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GUIDE DES BONNES PRATIQUES

 1 Rappel des livrables

• Un guide de bonnes pratiques en lien avec la gestion des risques liés à la présence de 
métaux lourds et d’iode dans les algues et une communication autour de ce guide.

• Un jeu de cartographie (« process mapping ») des grandes familles de procédés annotés 
des bilans matières, des risques et des méthodes de traçabilité.

• Un avis d’expert sur la robustesse des procédés et les besoins de modification en regard des
objectifs de Qualit’alg.

 2 Bonnes Pratiques – Définition

L'expression « bonnes pratiques » désigne, dans un secteur professionnel donné, un ensemble de 
comportements qui sont consensuellement considérés comme indispensables par la plupart des 
professionnels du domaine, pour des raisons de qualité, pour l'hygiène et la sécurité, et par 
respect de la législation ou des valeurs éthiques [1].

• La qualité, selon l'AFNOR se définit de la façon suivante :
"un produit ou service de qualité est un produit dont les caractéristiques lui permettent de 
satisfaire les besoins exprimés ou implicites des consommateurs". 
La qualité est donc une notion relative basée sur le besoin. « Fit for Purpose !».
Les notions de gestion du risque de non qualité et de performances économiques y sont 
souvent associées.

• L'hygiène et la sécurité est une notion définie principalement pour l'entreprise qui fabrique
un produit, mais son objectif global est de mettre en place des procédures qui garantissent 
la sécurité des travailleurs et celle des consommateurs. On lui associe de plus en plus 
souvent la sécurité de l'environnement sous l'acronyme HSE (Hygiène Sécurité et 
Environnement), c'est à dire la gestion de l'impact environnemental de l'activité de 
l'entreprise.

• Le respect de la législation s'applique à tous les domaines de la vie sociale et économique 
de l'entreprise qui fabrique et vend un produit. La législation porte beaucoup sur le volet 
HSE, mais aussi sur la qualité au sens besoin client, dans le contrôle des informations 
étiquetées, par exemple.   

• Le respect des valeurs éthiques est probablement la notion la moins bien définie, car non 
réglementaire, mais avec un fort impact sur l'image des produits ou de l'entreprise. Cette 
notion est utilisée lorsque que le contexte normatif présente des lacunes ou que le 
législateur ne souhaite pas réguler certains aspects concernant la qualité du produit ou les 
critères HSE.

Qualité des produits à base d'algues.
Suivant la définition que nous avons donnée plus haut, les bonnes pratiques se réfèrent donc à la 
qualité qui, elle-même, est reliée à la notion de « besoins clients, exprimés ou non ».
Quels sont donc les besoins des consommateurs pour les produits à base d'algues ?
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 2.1 Produits alimentaires humains

Il existe sur le marché agroalimentaire deux types de produits contenant des algues : 
• ceux qui affichent la présence des algues et s'en servent au niveau image, composition... 

dans leur démarche marketing.
• Ceux qui utilisent des extraits d'algues (alginates, carraghénanes, agar) pour leurs fonctions 

techniques dans le produit, mais sans valorisation marketing de l'algue, ni parfois même 
d'information simple accessible au consommateur (nom de code des extraits par exemple).

Avec la recherche de naturalité par le consommateur, la présence de l'algue est de plus en plus 
affichée, même pour les extraits. 
Cette sectorisation conduit aux besoins exprimés du consommateur ci-dessous, quand la présence 
d'algues est connue : 

• manger des algues brutes ou formulées comme aliment ou condiment pour leurs 
compositions nutritives (fibres, minéraux, vitamines, iode …).

• manger des algues brutes ou formulées comme aliment ou condiment pour leurs 
propriétés organoleptiques.

• manger des algues ou des extraits en aliments ou compléments alimentaires, pour les 
fonctionnalités des actifs au niveau physiologique(antioxydants, coupe faim, antiviral …)

• respect de la réglementation HSE
• l'éthique environnementale et sociale commence à émerger mais n'est pas clairement 

exprimée pour l'instant. Le consommateur considère souvent que le législateur doit 
prendre en compte l'aspect environnement. 

Lorsque la présence de l'algue dans le produit n'est pas connue ou peu valorisée dans sa 
communication, les besoins du consommateur final deviennent implicites. 

• respect de la réglementation HSE
• respect de l'éthique sociale (travail des enfants par exemple) lorsque les extraits ou les 

algues ou les produits sont importés, par exemple.
• Dans la relation B to B des entreprises, le respect du cahier des charges technique est 

clairement exprimé ainsi que la présence de référentiels qualités spécifiques aux secteurs 
d'activités. 

 2.2 Produits en alimentation animale

Il est rare que le consommateur final soit au courant des aliments utilisés pour l'élevage. Même 
dans le cas des aliments pour animaux domestiques, le choix du consommateur n'est pas dicté par 
la présence d'algues dans les aliments, mais par l'image de naturalité qui pourrait tout aussi bien 
être associée à un autre végétal. 
L'intérêt des algues dans ce secteur est donc essentiellement technique, comme apport de 
minéraux ou pour l'activité des actifs en cas d'extraits. Les besoins clients s'expriment alors sous 
forme de cahier des charges : 

• composition des algues
• respect de la réglementation HSE
• fonctionnalité des extraits

 2.3 Autres produits agricoles

Pour les autres produits à base d'algues destinés à l'activité agricole, les besoins exprimés 
rejoignent ceux du point ci-dessus :

• composition des algues
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• respect de la réglementation HSE
• fonctionnalité des extraits

Ils s'appliquent aux algues utilisées comme engrais/amendement et aux extraits en traitements 
phyto-sanitaires.

 2.4 Cosmétique et pharmacie

La cosmétique est un secteur très utilisateur d'algues et d'extraits d'algues. En général, la présence
de l'algue est valorisée, mais pas toujours sur les extraits complexes. Les besoins du consommateur
s'expriment alors par :   

• l'image, objectivée ou imaginaire, apportée par la présence de l'algue 
• la fonction technique : antiride, hydratant, minéralisant...
• le respect des règles HSE
• valeurs éthiques associées à l'image du produit ou de l'entreprise (commerce équitable, 

préservation des ressources, naturalité...)
Les extraits actifs en pharmacie sont très peu nombreux. Le plus utilisé reste l'alginate dans la 
gamme des pansements Algosteril qui est sur le marché depuis longtemps. Les référentiels 
réglementaires dans ce domaine sont les plus contraignants. Les besoins exprimés du 
consommateur sont orientés sur l'efficacité du produit et le respect des règles HS. Même la notion 
d'impact sur l'environnement tend à disparaître au profit du bénéfice pour la santé.

 2.5 Autres secteurs émergents

Pour tous les autres secteurs en émergence : matériaux, énergie, chimie fine... la démarche est 
avant tout une substitution de produits existants du fait de leur problème d'un point de vue 
environnemental : réduction d'utilisation du carbone fossile, production végétale sans terre 
agricole ou sans eau douce...  

Le besoin client est alors exprimé dans : 
• l'intérêt HSE de l'approche, qui peut-être l'utilisation de biomasse de déchets d'algues ou 

la dépollution, au sens large.  
• les fonctionnalités des algues ou des extraits

 2.6 Synthèse des besoins multi-filières

Nous retrouvons les mêmes critères dans les différentes filières d'utilisation des algues.  Il sont 
résumés ci-dessous : 

• l'image, objectivée ou imaginaire, apportée par la présence de l'algue 
• composition des algues
• respect de la réglementation HSE
• fonctionnalité des extraits
• valeurs éthiques associées à l'image du produit ou de l'entreprise (commerce équitable, 

préservation des ressources, naturalité...)

Comment répondre à ces besoins exprimés ou implicites du consommateur ?
• l'image, objectivée ou imaginaire, apportée par la présence de l'algue     :

◦ identification des espèces utilisées 
• composition des algues     :

◦ identification des espèces utilisées 
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◦ validation des compositions, par analyse ou par traçabilité de l'origine et de la saison de
récolte. 

◦ procédés de fabrication non dégradants de la matière algue
◦ labellisation/certification spécifiques : produits Bio, algues BZH...

• respect de la réglementation HSE     :
◦ des consommateurs 

▪ Composants naturels  : iode
▪ Contaminants : métaux lourds, bactério, pesticides, radionucléides...

◦ des employés, des installations, du voisinage
◦ durabilité de l'exploitation des gisements naturels

▪ gestion des zones et des licences
◦ faible impact de la récolte ou de la culture.

▪ Études spécifiques
• fonctionnalité des extraits     :

◦ identification des espèces utilisées
◦ validation des teneurs en actifs, par analyses, par traçabilité de l'origine et de la saison 

de récolte
◦ validation des propriétés techniques par analyses et/ou maîtrise des procédés de 

fabrication
• valeurs éthiques associées à l'image du produit ou de l'entreprise (commerce équitable, 

préservation des ressources, naturalité...)
◦ respect de la qualité demandée par le consommateur
◦ respect des propriétés initiales de la matière algale
◦ labels spécifiques : Bio, commerce équitable, algues bretonnes... 

Cette analyse rapide des secteurs d'application qui concernent les algues nous montre que la 
notion de Qualité associée aux besoins du consommateur final, intègre aussi les domaines HSE, 
réglementaire et éthique, car celui-ci a aussi une attente vis à vis de ces domaines. Il est 
remarquable de voir que la partie HSE est assez bien couverte par les réglementations, alors que la
qualité des produits au sens fonctionnalité et composition l'est assez peu, si ce n'est au travers des 
allégations pour les actifs.
Par exemple, les procédés de lavage et de séchage peuvent modifier considérablement les 
propriétés organoleptiques des algues et même leur composition. La réglementation ne prévoit 
pas des analyses obligatoires pour vérifier ce point. Nous entrons alors dans le domaine des labels 
et de l'éthique. Les bonnes pratiques détaillées plus loin dans ce guide viseront à fixer un 
référentiel consensuel pour assurer une qualité optimale et constante en lien avec les besoins des 
consommateurs lorsque la réglementation n'apporte pas de réponse.
Lorsque la réglementation apporte une réponse, elle sera rappelée.
 

 3 Contexte historique de la réglementation et fonctionnement

 3.1 Documents de référence.

La récolte des algues a fait l'objet de nombreux règlements au cours des âges. Depuis l'usage qui 
fixait la taille d'une zone de récolte à la distance parcourue par une lance de chevalier, les 
différents textes ont été modernisés en fonction des pratiques et des utilisations.
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En date de rédaction de ce rapport, 2021, les principaux textes sont listés ci-dessous. Ils sont, bien 
évidemment, susceptibles d'évoluer. Le lecteur se renseignera donc sur cette éventualité auprès 
des autorités compétentes qui peuvent, elles aussi, évoluer.

Au niveau international, le protocole de Nagoya peut s'appliquer aux nouvelles espèces d'algues 
valorisées industriellement. Ce protocole précise l'accès et le partage des avantages découlant de 
l’utilisation des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles associées (APA). Il 
organise les relations entre fournisseur et utilisateur de ressources. Son adoption en 2010 a été 
intégrée en France, où il est entré en vigueur le 12 octobre 2014.
Au niveau Européen, en application du volet « conformité » du protocole de Nagoya, le règlement 
européen 511/2014 et son règlement d’exécution 2015/1866 visent à garantir que l’accès aux 
ressources génétiques et connaissances traditionnelles associées utilisées au sein de l’Union 
européenne s’est effectué conformément aux réglementations internes relatives à l’APA des pays 
fournisseurs de ces ressources.  
D'autre part, de nombreuses réglementations et recommandations s'appliquent aux différents 
domaines d'utilisation des algues (alimentation humaine, cosmétique...) et aux labels de qualité 
(comme le Bio). De même, la directive communautaire qualité de l'eau N°2000/60/CE du 23 
octobre 2000 peut impacter l'activité de récolte en particulier si celle-ci se réfère à un label Bio.
De nouveaux règlements sur les engrais, phytostimulants et produits de bio-contrôles viennent 
juste de se mettre en place. Nous les détaillerons dans le chapitre correspondant.  

En France, c'est le décret n°90-719 du 09 août 1990 qui fixe les conditions de pêche, de récolte ou 
de ramassage des végétaux marins. Il a été mis à jour le 01 janvier 2015, en particulier par le 
décret n° 2014-1608 du 26 décembre 2014 relatif à la codification de la partie réglementaire du 
livre IX du code rural et de la pêche maritime. 
Les algues sont donc intégrées dans le code rural et de la pêche maritime, livre IX (Pêche maritime 
et aquaculture marine, Articles D911-1 à R958-34). Dans sa partie réglementaire, Il fixe notamment
le rôle, les compétences et le fonctionnement des Comité des Pêches à l'échelle régionale et 
locale. Dans sa partie chapitre II, section 5 (Pêche, récolte et ramassage des végétaux marins), les 
Articles D922-30 à R922-44 remplacent et précisent ceux du décret initial de 1990. Le détail du 
texte est reproduit en Annexe 1.
Le protocole international de Nagoya, décrit plus haut, est décliné dans le titre V de la loi 2016-
1087 du 08 août 2016 relative à  la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages, 
ainsi que dans le décret 2017-848 du 09 mai 2019 relatif à l’accès aux ressources génétiques et aux
connaissances traditionnelles associées et au partage des avantages découlant de leur utilisation. Il
a ensuite été intégré dans le livre IV, section 3 du Code de l'Environnement.

En Bretagne, une réglementation complète le régime général décrit ci-dessus. Son texte principal 
est l'arrêté 2009-319, modifié en 2012,  relatif à l'exploitation durable du goémon de rive. Sa 
nouveauté a été de réglementer le travail des récoltants saisonniers en leur donnant le statut de 
TESA et donc affilié à la MSA. Cette disposition apporte un statut légal aux récoltants et simplifie 
les démarches des entreprises de transformation affiliées à l'URSAFF. 
L'arrêté R53-2019-04-29-001 de la préfecture de la région Bretagne précise les dispositions 
relatives à la récolte des algues de rive à titre professionnel ou de loisir, après avis du comité des 
pêches maritimes et des élevages marins. Il a été modifié par l'arrêté R53-2019-09-12-003 qui fixe 
les conditions d'attribution de licences et par l'arrêté R53-2020-12-17-001 qui fixe une obligation 
de déclaration des quantités récoltées. 
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Ainsi, chaque année, le CRPMEM délibère sur les contingents d'algues récoltées, les zones, les 
dates d'ouverture et le nombre de licences. Chaque délibération fait l'objet d'un arrêté 
préfectoral : de manière non exhaustive : 2010-1146, 2011-2334, 2012-3810, 2013-5792, 2014-
8821, 2017-15237, 2018-16159 …
Les contingents de Laminaires, ou plus généralement des algues récoltées en bateaux, sont fixés au
niveau régional, par arrêtés. Le dernier en date est en cours d'instance pour fixer les modalités de 
récolte de Laminaria hyperborea suite à l'avis du CRPMEM et à la consultation publique de l'été 
2020.

 3.2 Fonctionnement

Dans ce contexte réglementaire, très actif, le fonctionnement actuel est le suivant. Le CRPMEM de 
Bretagne délibère sur les quantités d'algues, les zones, les dates d'ouverture et le nombre de 
licences.  Il est constitué d'élus représentant l'activité économique du secteur, en particulier des 
organisations professionnelles. Ces approbations sont ensuite intégrées dans les arrêtés du préfet 
de région.  
Selon le rapport de Direction interrégionale de la mer Nord Atlantique-Manche Ouest (DIRM- 
NAMO) [2], en 2019 il y avait : 

• pour les laminaires, 30 navires goémoniers qui possédaient une licence délivrée par le 
CRPMEM de Bretagne. Ces licences sont délivrées par zone de pêche.

• Pour les algues de rive : 12 espèces sont listées comme autorisées à la récolte 
professionnelle. 78 licences ont été accordées pour les entreprises. S'y ajoutent 1459 
extraits de licences pour les récoltants personnes physiques et 3031 extraits à titre 
saisonnier. 

En dehors de la Bretagne, la DIRM-NAMO a aussi délivré 20 licences en Pays de Loire.

Concernant les algues d'échouage, le contexte réglementaire est moins détaillé. Il faut faire la 
distinction entre laisse de mer et dépôts d'algues invasives. Les deux sont sur le domaine public 
maritime, c'est donc une réglementation nationale qui fixe la gestion de ces « matériaux » 
potentiels qui se trouvent dans la laisse de mer, en particulier l'article L2132-3 du code général des
personnes publiques qui précise : 

« ...Nul ne peut bâtir sur le domaine public maritime ou y réaliser quelque aménagement ou quelque ouvrage que ce 
soit sous peine de leur démolition, de confiscation des matériaux et d'amende... Nul ne peut en outre, sur ce domaine, 
procéder à des dépôts ou à des extractions, ni se livrer à des dégradations... »

La règle de base est donc une interdiction de prélèvement. Ceci s'applique aussi bien aux galets, 
qu'au sable et aux algues ou tout autre objet présent dans la laisse de mer. A ce niveau le texte 
entre en conflit avec le droit maritime sur la propriété des objets échoués qui sont réputés 
appartenir au découvreurs, sauf arrêté préfectoral d'interdiction (pour les objets dangereux). La 
distinction porte sur la densité de prélèvement, la récurrence et l'usage professionnel des 
matériaux prélevés. 
De plus, les mesures de protection des zones naturelles, comme Natura 2000, interdisent tout 
prélèvement d'algues dans les laisses de mer.

Les autorisations de ramassage du goémon échoué sont intégrées dans les licences d'exploitation 
d'une zone qui autorise aussi la récolte des algues fixées (goémon vif). 
Lorsque les biomasses d'algues échouées sont très importantes, résultant de phénomènes 
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d'eutrophisation côtière, marées vertes à ulves, ou marées rouges à Solieria, le problème de la 
sécurité des usagers de la côte se pose. Il est alors de la responsabilité des maires de prendre des 
mesures en accord avec le gestionnaire du domaine public maritime pour informer et ramasser ces
échouages. Devant la récurrence et les tonnages importants de ces algues d'échouage, des 
directives nationales ont été fixées dans le plan de lutte contre les algues vertes 2017-2021. Ce 
document donne une base légale aux préfets pour autoriser la valorisation économique des 
biomasses collectées afin de favoriser leur ramassage. Les zones et périodes de collectes des 
algues d'échouage font donc l'objet d'arrêtés préfectoraux, en particulier pour autoriser l'accès des
véhicules à la plage.
Le ramassage à but de nettoyage est en général organisé par la mairie avec les services techniques 
ou par appels d'offre pour des prestataires habituellement dans le domaine agricole ou de la 
gestion des déchets. 

Selon la réglementation en vigueur, les algues échouées changent de statut dés qu'elles sont 
ramassées et deviennent un déchet dont la mise en décharge urbaine est interdite. Toutefois, dans 
le cas du ramassage qui vise à une exploitation industrielle, la matière prend le statut de matière 
première. Mais la réglementation est assez floue sur le sujet. Dans le cas d'une valorisation, c'est 
souvent le référentiel qualité de l'application qui fixe les règles, en particulier dans le domaine 
industriel. Pour l'usage agricole, l'apport d'algues doit rentrer dans le plan de fertilisation, en 
particulier pour les zones d'excédents structurels en azote. 

QUALIT'ALG PHYCOSIRIS  –  Guide des Bonnes Pratiques p : 8/63



 4 Bonnes pratiques

 4.1 Contexte existant et méthodologie

Contexte
Nous avons vu que la réglementation sur les récoltes d'algues, de rives, de mer ou d'échouage est 
déjà bien détaillée. Toutefois, sur la partie algues de rives, un guide des bonnes pratiques a été 
publié en 2011, sous l'impulsion de la filière algues alimentaires bio, animée par Inter Bio 
Bretagne. Il rappelle la réglementation, décrit les espèces et détaille les bonnes et mauvaises 
pratiques qui ne sont pas toujours couvertes par la réglementation mais contribuent à la durabilité 
des stocks d'algues sauvages. Son périmètre d'application se limite à la récolte.
En 2012, Inter Bio Bretagne (IBB) a aussi publié une note d'information qui fait le point sur la 
transformation des algues marines [3], document en préparation d'un futur guide des bonnes 
pratiques sur la transformation qui ferait une suite logique au premier guide. 
Les données compilées dans ces deux documents d'IBB et leur synthèse sont un point de départ 
particulièrement intéressant que nous utiliserons dans l'élaboration du présent guide, avec 
l'accord d'IBB.

Méthodologie
Notre démarche s'est fondée sur l'existant listé ci-dessus. Elle a été complétée par des données 
publiées dans la littérature scientifique, ma propre expertise du domaine et la participation des 
entreprises membres de la CSAVM. Le Tableau 1 donne la liste des entreprises et des contacts qui 
ont aimablement pris de leur temps pour participer aux échanges. Ce sont donc 20 entreprises qui 
ont été contactées dans la période été 2020, été 2021.
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Tableau 1: Liste des entreprises ayant été interviewées 
dans le cadre du projet et nom du contact.

ENTREPRISES CONTACTS
AGRIMER
ALEOR filiale ALGOLESKO
ALGAIA
ALGOLESKO
ALGUESERVICE Henri Courtois
ALGUES ET MER / SOLABIA
BIOMOLENEZ
BRETALG
CODIF Nicolas Clément
GLOBEXPLORE
INTER BIO BRETAGNE Florine Marie
JRS MARINE PRODUCTS
LABORATOIRES GOEMAR Yohan Paul
NUWEN BY SETALG
OLMIX
PENN AR BED Gilles Vincent
SEAMER
TECH MER
TER'MER APPROCONSULT
TONNERRE DE BREST

Eric Guivarch
Elodie Gahinet
Jean Baptiste Wallaert
Philippe Legorjus

Lydia Rolland
Françoise Bredin
Alexandre Coleno

Antoine Ravenel

Arnaud Delafon

Stéphanie Cossic
Damien Berdeaux

Patrice Truffot
Alain Madec
Alain Madec
Erwan Jestin



Les données collectées dépendent des activités des entreprises, mais globalement couvrent les 
domaines suivants : 

• Produits finis : 
◦ types de produits
◦ référentiels qualité et normatif
◦ labellisations : Bio et autres

• Matières premières algues
◦ espèces, zones, pratiques, récoltes, gestion, traçabilité…
◦ qualités, HSE
◦ perspectives
◦ problèmes récurrents

• Procédés
◦ transport, stockage, lavage, séchage, découpe, broyage, conservation, extraction...
◦ perspectives
◦ problèmes récurrents

• Besoins spécifiques pour le guide des BP 
• Autres besoins 

Les détails des échanges sont considérés comme confidentiels car contenant parfois des données 
techniques ou concurrentielles sensibles. Nous ne transcrirons  dans ce rapport que les synthèses 
et l'expression des besoins spécifiques restera anonymisée. 

 4.2 La voie de la matière – Cartographie des procédés de transformation

Nous suivrons ici l'approche utilisée dans les grandes industries depuis de nombreuses années. Les
anglo-saxons la nomment « Process Control » . Elle a pour objectif principal une maîtrise complète 
des procédés de fabrication afin de réduire les malfaçons et les besoins analytiques de mesure des 
produits finis et intermédiaires, voir des matières premières. Cela s'inscrit dans la plupart des 
démarches qualité, telle que six sigma. Afin de minimiser la variabilité des procédés, il convient 
d'en avoir une cartographie précise avec tous les intrants et toutes les influences possibles de 
l'environnement autour du procédé. Il s'agit de l'outil nommé « Process Mapping » dans lequel la 
matière traitée est suivie de sa forme matière première jusqu'au produit fini. 

Dans notre cas, nous allons donc suivre la voie de la matière algale.

Le schéma présenté dans le Graphique 1, donne un aperçu synthétique des transformations de la 
matière algale. Les grandes familles de produits sont représentées : extraits, algues 
entières/paillettes, formulations.  Après conditionnement, les transactions se font en B to C , pour 
une utilisation par le consommateur final ou en B to B, comme ingrédients dans d'autres produits. 
Les modalités de distribution ne sont pas prises en compte.
Ce schéma va donc nous servir de base pour détailler les étapes des transformations et la gestion 
des risques associés afin de proposer les pistes de bonnes pratiques.
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 Nous allons donc suivre le fil chronologique de la matière algue. Les items sont numérotés afin de 
faciliter la discussion et les mises à jour.

A1 - Algues avant récolte
Nous prenons en compte les 4 types d'algues : celles fixées et récoltables uniquement en bateau, 
les algues de rives, les algues cultivées et les algues échouées. 

Matière :
Nous sommes à l'étape du végétal vivant. Sa matière récoltable est composée de :

• A1-M1 - ses Constituants naturels.
• A1-M2 - Constituants résultant d'une contamination.
• A1-M3 - Biomasse de micro-organismes naturellement fixée. 
• A1-M4 - Biomasse de micro-organismes contaminante.
• A1-M5 - Epiphytes : autres algues fixées à sa surface.
• A1-M6 - Epibiontes : autres organismes fixés à sa surface.
• A1-M7 - Brouteurs : organismes à la surface de l'algue pour la consommer.
• A1-M8 - Eau de mer externe à l'algue, sur sa surface
• A1-M9 - Sédiment (sable, vase) sur sa surface
• A1-M10 - autres débris du milieu, naturels (déchets animaux) ou anthropogéniques (ex : fils

de pêche).

Ce qui intéresse notre consommateur ou l'utilisateur final, c'est le premier élément de cette liste. 
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Graphique 1 : Cartographie générale des transformations appliquées aux algues. 
Source et utilisation accordée par Inter Bio Bretagne 2012 [3]. 



Les autres éléments devront être minimisés ou éliminés au cours des procédés de transformation, 
à moins qu'ils ne puissent faire l'objet d'une valorisation en matière première secondaire. 
 

Risques :
 
Risques pour le consommateur/utilisateur final : RU
A ce niveau, c'est la qualité de l'environnement où se trouve l'algue qui détermine les risques 
éventuels : 

• Pollution du milieu : 
◦ A1-RU1 - microbienne, 
◦ A1-RU2 - toxines de bloom planctoniques, 
◦ A1-RU3 - produits chimiques phytosanitaires, HAP, 
◦ A1-RU4 - pollutions accidentelles ou chroniques (marées noires) 
◦ A1-RU5 - radioactivité, 
◦ A1-RU6 - pollutions inconnues à ce jour.

• A1-RU7 - Teneurs en composés naturels actifs et risques toxicologiques associés à une 
consommation inappropriée (cas de l'iode).

P1 - Récolte

Nous couvrons ici tous les types de récolte : à pieds, mécaniques et en bateau, pour tous les types 
d'algues  listés en A1. L'idée est d'être le plus exhaustif possible, puis de prioriser en fonction de la 
probabilité du risque à subvenir et l'importance de ses effets s'il survient. 

Intrants volontaires (et nécessaires) : 
• récolte en bateau

◦ navire goémonier équipé
◦ navire de collecte des algues cultivées équipé

• récolte à pieds et algues d'échouage
◦ outils de coupe 
◦ sacs, paniers
◦ Benne de transport, chargeur, tracteur.
◦ Balisage terrain (ramassage d'algues vertes échouées)

Risques pour la matière première algue : RA
• P1-RA1 - erreur dans la sélection de l'espèce
• P1-RA2 - récolte en zone polluée
• P1-RA3 - récolte d'algues non matures
• P1-RA4 - récolte d'algues de basse qualité
• P1-RA5 - arrachage 
• P1-RA6 - taille de coupe inappropriée
• P1-RA7 - collecte d'algues non fixées (pour la récolte à pieds)
• P1-RA8 - perte de traçabilité de l'endroit précis de récolte
• P1-RA9 - mélange de zones de récoltes
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• P1-RA10 - récolte en zones non autorisées 

Risques pour les employés : RS
On en parle beaucoup pour le ramassage des algues échouées, en particulier de marées vertes, 
mais le risque est aussi présent pour les autres types de récoltes. 

• Récolte en bateau : RSB
◦ P1-RSB1 - tous les risques associés au travail en mer (météo, aléas de l'état de la mer, 

problème techniques ...)
◦ P1-RSB2 - travail proche des côtes et des rochers
◦ P1-RSB3 - chargement par le côté qui déséquilibre le bateau.
◦ P1-RSB4 - croche sur le fond
◦ P1-RSB5 - Travail en solitaire sur le bateau et sur zone. 
◦ P1-RSB6 - Surcharge des bateaux

• Récolte à pieds : RSP
◦ P1-RSP1 - chutes, coupures, TMS
◦ P1-RSP2 - aléas météo, bancs de brumes
◦ P1-RSP3 - problèmes techniques, si véhicule (tracteur)
◦ P1-RSP4 - submersion, noyade
◦ P1-RSP5 - travail en solitaire

• Récolte des algues cultivées en mer : RSC
◦ P1-RSC1 - aléas climatiques et état de la mer
◦ P1-RSC2 - tous les risques associés au travail en mer
◦ P1-RSC3 - manipulation des lignes et engins de culture 
◦ P1-RSC4 - coupures, chutes, TMS...
◦ P1-RSC5 - risques associés au non respect du balisage des concessions

• Récolte mécanique des algues échouées RSE 
◦ P1-RSE1 - tous les risques associés à l'utilisation d'engins agricoles (tracteur, chargeur, 

benne...)
◦ P1-RSE2 - aléas climatiques, bancs de brumes
◦ P1-RSE3 - problèmes mécaniques, enlisement
◦ P1-RSE4 - submersion
◦ P1-RSE5 - dégagement de gaz toxiques par les algues (H2S en particulier)
◦ P1-RSE6 - travail solitaire

Risques pour l'environnement : RV
• Récolte en bateau : RVB

◦ P1-RVB1 - selon l'engin utilisé (scoubidou ou faucardeur) dégradation des fonds marins
◦ P1-RVB2 - exploitation non durable des gisements
◦ P1-RVB3 - pollution des eaux : gasoil, huile, peinture, antifouling

• Récolte à pieds RVP
◦ P1-RVP1 - exploitation non durable des gisements
◦ P1-RVP2 - dégradation du milieu avec le passage des engins (tracteurs, bennes)
◦ P1-RVP3 - pollution par débris de sacs et de matériel
◦ P1-RVP4 - pollution par les engins : gasoil, peinture, traitements bois, huile

• Récolte des algues cultivées en mer : RVC
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◦ P1-RVC1 - diffusion non contrôlée d'espèces dans le milieu
◦ P1-RVC1 - débris de matériel
◦ P1-RVC1 - pollution du milieu par gasoil, peintures, antifouling

• Récolte mécanique des algues échouées : RVE
◦ P1-RVE1 - dégradation du milieu par le passage des engins
◦ P1-RVE2 - diminution de l'ensablement (sable prélevé avec les algues)
◦ P1-RVE2 - pollution apportée par les engins : gasoil, peinture...

Risques pour le voisinage et les riverains : RR
• Récolte en bateau : RRB

◦ P1-RRB1 - tous les risques associés aux usagers de la mer en bateau
• Récolte à pieds : RRP

◦ P1-RRP1 - risques associés à la circulation des engins
• Récolte des algues cultivées en mer : RRC 

◦ P1-RRC1 - tous les risques associés aux usagers de la mer en bateau
• Récolte mécanique des algues échouées RRE

◦ P1-RRE1 - circulation des engins
◦ P1-RRE2 - dégagement de gaz toxiques

Maintenant que nos algues ont été récoltées, nous pouvons lister quels ont été les effets du 
procédé « récolte » sur la matière.. 

A2 - Algues récoltées
Nous prenons en compte les 4 types d'algues : celles fixées et récoltables uniquement en bateau, 
les algues de rives, les algues cultivées et les algues échouées. 

Matière :
La matière algue est maintenant composée de :

• A1-M1 - ses Constituants naturels.
• A1-M2 - Constituants résultant d'une contamination de l'environnement.
• A1-M3 - Biomasse de micro-organismes naturellement fixée. 
• A1-M4 - Biomasse de micro-organismes contaminante.
• A1-M5 - Epiphytes : autres algues fixées à sa surface.
• A1-M6 - Epibiontes : autres organismes fixés à sa surface.
• A1-M7 - Brouteurs : organismes à la surface de l'algue pour la consommer.
• A1-M8 - Eau de mer externe à l'algue, sur sa surface
• A1-M9 - Sédiment (sable, vase) sur sa surface
• A1-M10 - autres débris du milieu, naturels (déchets animaux) ou anthropogéniques (ex : fils

de pêche).
• A2-R1  - contaminants apportés par l'action de récolte : graisses, huile, débris, 

contamination bactérienne...
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P2 – Transport et Stockage

Cette étape correspond au transport du lieu de récolte jusqu'au lieu de traitement, que ce soit un 
séchage à l'extérieur ou une extraction ou un autre stockage avant traitement, chez le 
transformateur. Le stockage de l'étape P2 correspond au stockage en cours ou avant le transport 
ou avant livraison. Nous excluons de cette étude le risque d'action malveillante. Celui-ci est pris en 
charge, de plus en plus, dans les référentiels qualités pour l'alimentation humaine, animale et la 
santé.   

Risques pour la matière première algue : RA
• P2-RA1 - mélange des lots de récolte, perte de traçabilité
• dégradation de la matière algale 

◦ P2-RA2 - par conditions climatiques (fortes pluies, températures élevées, grêle, gel...).
◦ P2-RA3 - par action bactériologique, temps de transport ou de stockage intermédiaire 

inadaptés
◦ P2-RA4 - par insectes, animaux ou microfaune marine

• contamination de la matière algale 
◦ P2-RA5 - par contaminations naturelles (poussières, débris végétaux, fientes d'animaux)
◦ P2-RA6 - par pollution de l'environnement de transport (produits phytosanitaires 

pulvérisés, épandages, autres contaminants aériens, débris de pneus en 
particules fines ...)

▪ par le matériel de transport
• P2-RA7 - sacs à usage unique : débris plastiques
• P2-RA8 - caisses, sac réutilisables : résidus des lots précédents, plus ou moins 

dégradés
• P2-RA9 - bennes : autres produits transportés dans les bennes
• P2-RA10 - bennes : résidus des lots précédents, de lavage, salissures
• P2-RA11 - bennes : débris de peintures, contamination chimique de contact, 

produits de traitement du bois, graisse et huile.

Risques pour les employés : RS
• Récolte en bateau : RSB

◦ P2-RSB1 - tous les risques associés au travail en mer (météo, aléas de l'état de la mer, 
problème techniques ...)

◦ P2-RSB2 - risques spécifiques au débarquement des algues
• Récolte à pieds : RSP

◦ P2-RSP1 - transport manuel : chutes, TMS
◦ P2-RSP2 - transport mécanisé : manipulation engins agricoles
◦ P2-RSP3 - problèmes techniques, si véhicule (tracteur)
◦ P2-RSP4 - submersion, noyade

• Récolte des algues cultivées en mer : RSC
◦ P2-RSC1 - tous les risques associés au travail en mer pendant le transport
◦ P2-RSC2 - risques spécifiques au débarquement des algues

• Récolte mécanique des algues échouées RSE 
◦ P2-RSE1 - tous les risques associés à l'utilisation d'engins agricoles (chargeur, benne...)
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◦ P2-RSE2 - aléas climatiques, bancs de brumes
◦ P2-RSE3 - problèmes mécaniques, enlisement
◦ P2-RSE4 - submersion
◦ P2-RSE5 - dégagement de gaz toxiques par les algues (H2S en particulier)

Risques pour l'environnement : RV
• Récolte en bateau : RVB

◦ P2-RVB1 - pollution des eaux : gasoil, huile, peinture, antifouling
• Récolte à pieds RVP

◦ P2-RVP1 - dégradation du milieu avec le passage des engins (tracteurs, bennes)
◦ P2-RVP2 - pollution par les engins : gasoil, peinture, traitements bois, huile

• Récolte des algues cultivées en mer : RVC
◦ P2-RVC1 - pollution du milieu par gasoil, peintures, antifouling

• Récolte mécanique des algues échouées : RVE
◦ P2-RVE1 - dégradation du milieu par le passage des engins
◦ P2-RVE2 - pollution apportée par les engins : gasoil, peinture...

Risques pour le voisinage et les riverains : RR
• Récolte en bateau : RRB

◦ P2-RRB1 - tous les risques associés aux usagers de la mer en bateau
• Récolte à pieds : RRP

◦ P2-RRP1 - risques associés à la circulation des engins
• Récolte des algues cultivées en mer : RRC 

◦ P2-RRC1 - tous les risques associés aux usagers de la mer en bateau
• Récolte mécanique des algues échouées RRE

◦ P2-RRE1 - circulation ds engins
◦ P2-RRE2 - dégagement de gaz toxiques, en particulier si stockage intermédiaire

Risques pour le consommateur/utilisateur final : RU
• A2-RU1 - Ceux des Algues avant récolte (A1)
• A2-RU2 - Plus les contaminations éventuelles listées ci-dessus.
• A2-RU3 - Perte de traçabilité sur le lieu exact et la date/heure de collecte.
• A2-RU4 - Dégradation de la matière algale
• A2-RU5 - Augmentation des contaminants, bactériens, en particulier.

Les algues ont été récoltées, transportées et livrées à la première zone de traitement.

 

A3 - Algues livrées

Matière :
Voici un récapitulatif des composants de notre matière algale livrée, avant qu'elle ne soit utilisée 
pour le traitement suivant :

• A1-M1 - Constituants naturels.

QUALIT'ALG PHYCOSIRIS  –  Guide des Bonnes Pratiques p : 16/63



• A1-M2 - Constituants résultant d'une contamination.
• A1-M3 - Biomasse micro-organismes naturellement fixée. 
• A1-M4 - Biomasse de micro-organismes contaminante.
• A1-M5 - Epiphytes : autres algues fixées à sa surface.
• A1-M6 - Epibiontes : autres organismes fixés à sa surface.
• A1-M7 - Brouteurs : organismes à la surface de l'algue pour la consommer.
• A1-M8 - Eau de mer externe à l'algue, sur sa surface
• A1-M9 - Sédiment (sable, vase) sur sa surface
• A1-M10 - autres débris du milieu, naturels (déchets animaux) ou anthropogéniques (ex : fils

de pêche).
• A2-R1  - contaminants apportés par l'action de récolte : graisses, huile, débris, 

contamination bactérienne...
• P2-RA1 - mélange des lots de récolte, perte de traçabilité
• dégradation de la matière algale 

◦ P2-RA2 - par conditions climatiques (fortes pluies, températures élevées, grêle, gel...).
◦ P2-RA3 - par action bactériologique, temps de transport ou de stockage intermédiaire 

inadaptés
◦ P2-RA4 - par insectes, animaux ou microfaune marine

• contamination de la matière algale 
◦ P2-RA5 - par contaminations naturelles (poussières, débris végétaux, fientes d'animaux)
◦ P2-RA6 - par pollution de l'environnement de transport (produits phytosanitaires 

pulvérisés, épandages, autres contaminants aériens, débris de pneus en particules fines
...)

• par le matériel de transport
◦ P2-RA7 - sacs à usage unique : débris plastiques
◦ P2-RA8 - caisses, sac réutilisables : résidus des lots précédents, plus ou moins dégradés
◦ P2-RA9 - bennes : autres produits transportés dans les bennes
◦ P2-RA10 - bennes : résidus des lots précédents, de lavage, salissures
◦ P2-RA11 - bennes : débris de peintures, contamination chimique de contact, produits 

de traitement du bois, graisse et huile.

L'objectif des traitements suivants va être de réduire cette liste de constituants potentiels qui ne 
sont pas désirables pour le consommateur/utilisateur final afin de conserver en majorité A1-M1 : 
les constituants naturellement présents dans l'algue.  A noter que beaucoup sont évitables en 
amont lors des procédés P1 et P2 par une application de bonnes pratiques.

L'étape suivante la plus fréquente dans la filière est le lavage, sauf pour les algues séchées en 
extérieur (méthode dite « séchage sur dune ». Souvent une pré-étape de triage est appliquée, sauf
pour les très gros volumes : algues récoltées en bateau et algues d'échouages.

P3.1 – Triage

Cette étape est manuelle. Elle permet d'éliminer les algues non souhaitées, les macro-débris, la 
macrofaune/flore associées aux algues (épiphytes, épibiontes), les parties dégradées ou 
visiblement contaminées (par graisse ou huile par exemple).
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Risques pour la matière première algue : RA
• P3.1-RA1 - mélange des lots de récolte, perte de traçabilité
• dégradation de la matière algale :

◦ P3.1-RA2 - par un temps de stockage inadapté avant triage
• contamination de la matière algale 

◦ P3.1-RA3 - par contaminations naturelles (poussières, débris végétaux, fientes 
d'animaux)

◦ P3.1-RA4 - à ciel ouvert : par pollution de l'environnement (produits phytosanitaires 
pulvérisés, épandages, autres contaminants aériens …)

◦ P3.1-RA5 - sous hangar : par contamination du lieu (poussières, peintures, ciments, 
matériaux, autres produits, produits toxiques éventuels …)

◦ P3.1-RA6 - par manipulation de la matière au chargeur : ciment, sable, poussière, huile
◦ P3.1-RA7 - par manipulation de la matière manuellement : bactériologie, autres 

produits

Risques pour les employés : RS
• P3.1-RS1 - blessures par des débris éventuels (fils, hameçons...)
• P3.1-RS2 - allergies, TMS
• P3.1-RS3 - risques généraux associés au travail en entreprise et gérés par le responsable 

H&S
• P3.1-RS4 - dégagement de gaz toxiques par les algues (H2S en particulier)

Risques pour l'environnement : RV
◦ P3.1-RV1 - gestion non appropriée des déchets. 

Risques pour le voisinage et les riverains : RR
• P3.1-RR1 - nuisances : odeurs

Risques pour le consommateur/utilisateur final : RU
• Ceux des Algues avant récolte, A1, après récolte, A2 et livrées A3
• Plus les contaminations éventuelles listées ci-dessus.

P3.2 – Lavage

Cette étape est appliquée à toutes les algues sauf celles séchées en extérieur « sur dunes ») et 
celles utilisées en alimentation animale. Elle est réalisée dans des équipements industriels. Selon la
capacité de lavage et les besoins en quantité d'algues, un pré-stockage peut-être effectué. S'il y a 
triage avant lavage, le stockage se fait avant le tri. 
Il existe plusieurs méthodologies pour le lavage : en eau de mer ou en eau douce. Pour les  
applications où la qualité organoleptique est recherchée, ou la fonctionnalité des actifs, l'eau de 
mer est préférée. En effet, l'eau douce va induire un choc osmotique pour l'algue. Il n'est pas aussi 
important que l'on pourrait le croire, car les tissus de l'algue ont une teneur en sel quasiment 
physiologique (0.9%) et non pas équivalente à l'eau de mer (3.5 %). L'effet est plus marqué sur les 
algues de fond, comme les Laminaires par rapport aux algues de rives qui supportent les pluies 
entre deux marées. 
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De plus, l'accès à l'eau de mer est parfois compliqué (proximité de la côte, autorisation de 
pompage, marées à fort marnage). Son stockage nécessite une filtration, en particulier en période 
de développement planctonique intense, sinon sa qualité bactériologique se dégrade rapidement. 
Une alternative est l'eau de mer artificielle, mais cela constitue un intrant de plus (le sel) à gérer et 
une étape de plus dans les procédés de fabrication.
Certains labels, comme le Bio, n'autorise pas le lavage à l'eau douce. Il est toutefois toléré lorsqu'il 
fait partie intégrante d'un procédé d'extraction.

Intrants supplémentaires : 
• eau de lavage
• matériel de lavage : cuves, chargeur, paniers, agitateur
• bullage

Risques pour la matière première algue : RA
• P3.2-RA1 - mélange des lots, perte de traçabilité
• dégradation de la matière algale :

◦ P3.2-RA2 - par l'eau douce
• contamination chimique de la matière algale 

◦ P3.2-RA3 - par l'eau et les installations de stockage et tuyaux
◦ P3.2-RA4 - par les équipements en contact
◦ P3.2-RA5 - par l'environnement de fabrication

• contamination bactériologique de la matière algale 
◦ P3.2-RA6 - par l'eau utilisée et les installations de stockage et tuyaux
◦ P3.2-RA7 - par les équipements en contact
◦ P3.2-RA8 - par l'environnement de fabrication

Risques pour les employés : RS
• gérés par le plan H&S de l'entreprise

Risques pour l'environnement : RV
◦ gérés par le plan HSE de l'entreprise
◦ P3.2-RV1 - gestion des effluents de lavage si eau salée
◦ P3.2-RV2 - gestion des effluents de lavage si chargées en métaux lourds

Risques pour le voisinage et les riverains : RR
• P3.2-RR1 - nuisances : odeurs, bruits

Risques pour le consommateur/utilisateur final : RU
• Ceux des Algues avant récolte, A1, après récolte, A2 et livrées A3
• Plus les contaminations éventuelles listées ci-dessus.
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A4 - Algues lavées

Si nous reprenons la longue liste des composés potentiellement présents dans la matière algale, le 
lavage a un impact sur beaucoup d'entr'eux. Nous avons indiqué sur la droite, les effets : légères 
pertes ou conservé, réduit. 
A noter que le lavage à l'eau douce ou à l'eau de mer froide, sans additif, ne réduit pas les teneurs 
en métaux lourds présentes dans les algues, ni la concentration en Iode. Nous y reviendrons dans 
les bonnes pratiques. 

Matière :

• A1-M1 - Constituants naturels.-------------------------------------------Légères pertes ou conservé
• A1-M2 - Constituants résultant d'une contamination..--------------Légères pertes ou conservé
• A1-M3 - Biomasse micro-organismes naturellement fixée. --------Légères pertes ou conservé
• A1-M4 - Biomasse de micro-organismes contaminante.----------------------------------------réduit
• A1-M5 - Epiphytes : autres algues fixées à sa surface.------------------------------------------réduit
• A1-M6 - Epibiontes : autres organismes fixés à sa surface.-------------------------------------réduit
• A1-M7 - Brouteurs : organismes à la surface de l'algue pour la consommer.--------------réduit
• A1-M8 - Eau de mer externe à l'algue, sur sa surface-------------------------------------------réduit
• A1-M9 - Sédiment (sable, vase) sur sa surface----------------------------------------------------réduit
• A1-M10 - autres débris du milieu, naturels -------------------------------------------------------réduit

(déchets animaux) ou anthropogéniques (ex : fils de pêche).
• P2-RA1 - mélange des lots de récolte, perte de traçabilité
• P2-RA2 - dégradation par conditions climatiques (fortes pluies, températures élevées, 

grêle, gel...).------------------------------------------------------------------------------------------------ réduit
• P2-RA3 - par action bactériologique, temps de transport ou de stockage intermédiaire 

inadaptés.-------------------------------------------------------------------------------------------------- réduit
• P2-RA4 - par insectes, animaux ou microfaune marine-----------------------------------------réduit
• P2-RA5 - par contaminations naturelles (poussières, débris végétaux, fientes d'animaux)

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------- réduit
• P2-RA6 - par pollution de l'environnement de transport (produits phytosanitaires-----réduit 

pulvérisés, épandages, autres contaminants aériens, débris de pneus en particules fines ...)
• P2-RA7 - sacs à usage unique : débris plastiques-------------------------------------------------réduit
• P2-RA8 - caisses, sac réutilisables : résidus des lots précédents, plus ou moins dégradés

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------- réduit
• P2-RA9 - bennes : autres produits transportés dans les bennes
• P2-RA10 - bennes : résidus des lots précédents, de lavage, salissures----------------------réduit
• P2-RA11 - bennes : débris de peintures, contamination chimique de contact, produits de 

traitement du bois, graisse et huile.
• P3.1-RA5 - sous hangar : par contamination du lieu (poussières, peintures, ciments, 

matériaux, autres produits, produits toxiques éventuels …)-----------------------------------réduit
• P3.1-RA6 - par manipulation de la matière au chargeur : ciment, sable, poussière, huile

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------- réduit
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• P3.1-RA7 - par manipulation de la matière manuellement : bactériologie, autres produits
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------- réduit

• P3.2-RA1 - mélange des lots, perte de traçabilité
• P3.2-RA2 - par l'eau douce
• P3.2-RA3 - par l'eau et les installations de stockage et tuyaux
• P3.2-RA4 - par les équipements en contact
• P3.2-RA5 - par l'environnement de fabrication
• P3.2-RA6 - par l'eau utilisée et les installations de stockage et tuyaux
• P3.2-RA7 - par les équipements en contact
• P3.2-RA8 - par l'environnement de fabrication (particules poussières) --------------------réduit

Si nous éliminons de la liste les lignes où le risque matière est réduit significativement, il nous reste
la liste suivante :   

• A1-M1 - Constituants naturels.-------------------------------------------Légères pertes ou conservé
• A1-M2 - Constituants résultant d'une contamination..--------------Légères pertes ou conservé
• A1-M3 - Biomasse micro-organismes naturellement fixée. --------Légères pertes ou conservé
• P2-RA11 - bennes : débris de peintures, contamination chimique de contact, produits de 

traitement du bois, graisse et huile.
• P3.2-RA1 - mélange des lots, perte de traçabilité
• P3.2-RA2 - par l'eau douce
• P3.2-RA3 - par l'eau et les installations de stockage et tuyaux
• P3.2-RA4 - par les équipements en contact
• P3.2-RA5 - par l'environnement de fabrication
• P3.2-RA6 - par l'eau utilisée et les installations de stockage et tuyaux
• P3.2-RA7 - par les équipements en contact

P4.1a – Séchage en extérieur

Le séchage des algues en extérieur est une méthode ancestrale largement utilisée dans de 
nombreux pays. Elle constitue une méthode de stabilisation qui évite la dégradation de l'algue. De 
nos jours, lorsque cela est possible, les transformateurs s'organisent en flux continu, ne 
commandant que la quantité d'algues qu'ils peuvent traiter dans la journée. Mais les contraintes 
saisonnières et d'autorisations de récolte, obligent aussi à stocker et donc à stabiliser la matière 
pour éviter sa dégradation.. 
Les algues contiennent une proportion d'eau importante, 70 à 80%. Il faut donc une quantité 
d'énergie élevée pour évaporer cette eau. Se pose alors le coût de cette étape. L'utilisation du 
soleil et du vent, à faible coût, s'est donc mise en place naturellement. Dans les pays chauds et 
secs, la durée de séchage est très courte, mais en Bretagne, il faut de quelques jours à 1 à 2 
semaines, avec des ramassages nocturnes quotidiens. Les algues ont aussi la propriété de capter à 
nouveau l'eau assez rapidement, ce qui augmente le temps de séchage par temps de pluie ou de 
simple brume ou rosée abondante. Lorsque le séchage est lent, les algues se dégradent, de même 
en cas de pluie. C'est donc une pratique bon marché, mais très contraignante au niveau 
surveillance et manipulation des algues. 
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De nos jours des zones sont autorisées au séchage. Ce sont des terrains publics ou privés en bord 
de rivage. Les Laminaires sont séchées de cette façon. Elles ne sont pas lavées, simplement triées 
et nettoyées manuellement. Après séchage elles sont envoyées à l'usine pour broyage et 
fabrication de paillettes. Elles ne sont pas destinées à une utilisation alimentaire. 
De même, le Chondrus (pioca ou lichen) est séché en extérieur, mais plutôt sur des parcelles 
enherbées entretenues pour favoriser le séchage et minimiser la contamination des algues par la 
terre ou le sable. Ils sont utilisés en algues alimentaires. 
Parfois Nori et Dulse peuvent être séchés de cette manière, mais sont en général lavés avant. 

Une alternative au séchage extérieur à ciel ouvert est le séchage sous serre (tunnel ou autre), ou 
en séchoir à tabac/sel. Elle est peu répandue et nécessite une bonne ventilation, car les quantités 
de vapeur d'eau à évacuer sont très importantes. Les quantités traitées sont moins importantes du
fait de la surface réduite des installations.

Intrants supplémentaires : 
• matériel de manipulation des algues : tracteurs, fourches 
• zone de séchage
• sac de stockage après ramassage

Risques pour la matière première algue : RA
Dans le cadre du séchage en extérieur, la traçabilité des lots d'algues commence vraiment en usine 
quand ils sont transformés. Avant, plusieurs campagnes de récolte de plusieurs zones peuvent être 
mélangées par le sécheur. Il livre alors un lot avec une traçabilité sur l'espèce, les noms des 
récoltants licenciés, un zonage global du secteur de récolte et une période sur quelques semaines 
ou mois et les quantités récoltées (obligations légales).

• P4.1a-RA1 - mélange des lots, perte de traçabilité
• dégradation de la matière algale :

◦ P4.1a-RA2 - par séchage trop lent
◦ P4.1a-RA3 - par le soleil
◦ P4.1a-RA4 - par la pluie
◦ P4.1a-RA5- par les insectes et autres animaux

• contamination chimique de la matière algale 
◦ P4.1a-RA6 - par l'environnement autour de la parcelle de séchage (traitements 

agricoles, épandages)
◦ P4.1a-RA7 - par le sol/dune
◦ P4.1a-RA8 - par les débris de sacs pour le stockage après séchage
◦ P4.1a-RA9 - par les outils : graisse, huile, gasoil

• contamination bactériologique de la matière algale 
◦ P4.1a-RA10 - par le sol (résidus des algues précédentes)
◦ P4.1a-RA11 - par les déjections animales (oiseaux et autres)

Risques pour les employés : RS
• gérés par le plan H&S de l'entreprise
• rien de spécifique aux algues
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Risques pour l'environnement : RV
◦ gérés par les autorisations communales
◦ P4,1-RV1 -  impact sur le sol de la dune/prairie de séchage
◦

Risques pour le voisinage et les riverains : RR
• P4,1-RR1 - nuisances : odeurs, insectes

Risques pour le consommateur/utilisateur final : RU
• Ceux des Algues avant récolte, A1, après récolte, A2 et livrées A3
• Plus les contaminations éventuelles listées ci-dessus.

 

A5a - Algues Séchées en extérieur

Voici la liste mise à jour des constituants de la matière algale après séchage en extérieur. Le  
procédé élimine assez peu des contaminations éventuelles présentes dans les algues et en ajoute 
d'autres. L'application de bonnes pratiques en amont est donc nécessaire, de même que pour le 
procédé de séchage lui-même. Compte tenu de la probabilité de contamination et de dégradation 
des algues, il sera donc important de considérer des applications dans lesquelles les effets d'une 
contamination seront minimes, voire acceptables ou d'appliquer des mesures de contrôle et de 
correction des contaminations observées.
*l'exposition prolongée au soleil induit une polymérisation des polyphénols et de nombreuses 
modifications chimiques sous l'action des UV. En particulier les propriétés antioxydantes de la 
matière disparaissent. A priori, la partie minérale est peu affectée.

 

Matière :

• A1-M1 - Constituants naturels.-----------------------------------------------------  pertes spécifiques*
• A1-M2 - Constituants résultant d'une contamination..
• A1-M3 - Biomasse micro-organismes naturellement fixée.
• A1-M4 - Biomasse de micro-organismes contaminante.
• A1-M5 - Epiphytes : autres algues fixées à sa surface.------------------------------------------réduit
• A1-M6 - Epibiontes : autres organismes fixés à sa surface.-------------------------------------réduit
• A1-M7 - Brouteurs : organismes à la surface de l'algue pour la consommer.--------------réduit
• A1-M8 - Eau de mer externe à l'algue, sur sa surface-------------------------------------------réduit
• A1-M9 - Sédiment (sable, vase) sur sa surface----------------------------------------------------réduit
• A1-M10 - autres débris du milieu, naturels -------------------------------------------------------réduit

(déchets animaux) ou anthropogéniques (ex : fils de pêche).
• P2-RA1 - mélange des lots de récolte, perte de traçabilité
• P2-RA2 - dégradation par conditions climatiques (fortes pluies, températures élevées, 

grêle, gel...).
• P2-RA3 - par action bactériologique, temps de transport ou de stockage intermédiaire 

inadaptés.
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• P2-RA4 - par insectes, animaux ou microfaune marine
• P2-RA5 - par contaminations naturelles (poussières, débris végétaux, fientes d'animaux)
• P2-RA6 - par pollution de l'environnement de transport (produits phytosanitaires 

pulvérisés, épandages, autres contaminants aériens, débris de pneus en particules fines ...)
• P2-RA7 - sacs à usage unique : débris plastiques 
• P2-RA8 - caisses, sac réutilisables : résidus des lots précédents, plus ou moins dégradés
• P2-RA9 - bennes : autres produits transportés dans les bennes
• P2-RA10 - bennes : résidus des lots précédents, de lavage, salissures
• P2-RA11 - bennes : débris de peintures, contamination chimique de contact, produits de 

traitement du bois, graisse et huile.
• P3.1-RA5 - sous hangar : par contamination du lieu (poussières, peintures, ciments, 

matériaux, autres produits, produits toxiques éventuels …)
• P3.1-RA6 - par manipulation de la matière au chargeur : ciment, sable, poussière, huile
• P3.1-RA7 - par manipulation de la matière manuellement : bactériologie, autres produits
• P3.2-RA1 - mélange des lots, perte de traçabilité
• P3.2-RA2 - par l'eau douce
• P3.2-RA3 - par l'eau et les installations de stockage et tuyaux
• P3.2-RA4 - par les équipements en contact
• P3.2-RA5 - par l'environnement de fabrication
• P3.2-RA6 - par l'eau utilisée et les installations de stockage et tuyaux
• P3.2-RA7 - par les équipements en contact
• P4.1a-RA1 - mélange des lots, perte de traçabilité
• P4.1a-RA2 - par séchage trop lent
• P4.1a-RA3 - par le soleil
• P4.1a-RA4 - par la pluie
• P4.1a-RA5- par les insectes et autres animaux
• P4.1a-RA6 - par l'environnement autour de la parcelle de séchage (traitements agricole, 

épandages)
• P4.1a-RA7 - par le sol/dune
• P4.1a-RA8 - par les débris de sacs pour le stockage après séchage
• P4.1a-RA9 - par les outils : graisse, huile, gasoil
• P4.1a-RA10 - par le sol (résidus des algues précédentes)
• P4.1a-RA11 - par les déjections animales (oiseaux et autres)

P4.1b – Séchage haute température

Afin d'améliorer la vitesse de séchage, de diminuer les aléas climatiques  et d'augmenter les 
volumes traités, les industriels de la transformation se sont tournés vers des technologies de 
séchage en flux continu. Il existe plusieurs approches technologiques : le cylindre tournant, chauffé
de l'extérieur par des brûleurs ou la propulsion des algues dans un courant d'air très chaud chauffé
aussi par des brûleurs. L'énergie utilisée est en général le gaz, mais selon la disponibilité, d'autres 
énergies sont envisageables. La quantité nécessaire d'énergie est modélisable facilement à partir 
de la teneur en eau des algues en entrées.
Les températures utilisées sont en général élevées (> 100°C) ce qui peut provoquer un début de 
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cuisson de l'algue. Le contact direct avec la flamme est interdit pour les applications alimentaires, 
en particulier sous label Bio. 

Intrants supplémentaires : 
• zone de pré-stockage avant séchage
• matériel de manipulation des algues (chargeur) pour charger le sécheur
• équipement de séchage : four
• gaz pour systèmes à brûleurs
• caisses de stockage après séchage, si flux discontinu 

Risques pour la matière première algue : RA
• dégradation de la matière algale :

◦ P4.1b-RA1 - par cuisson
◦ P4.1b-RA2 - lors du pré-stokage, après livraison

• contamination chimique de la matière algale 
◦ P4.1b-RA3 - par les équipements de séchage
◦ P4.1b-RA4 - par la zone de pré-stockage (ciment, résidus d'autres lots, algues 

dégradées) 
◦ P4.1b-RA5 - par les flammes en contact 

• contamination bactériologique de la matière algale 
◦ P4.1b-RA6 - par le sol de la zone de pré-stockage (résidus des algues précédentes)
◦ P4.1b-RA7 - par les équipements
◦ P4.1b-RA8 - par les déjections animales, insectes dans la zone de pré-stockage

Risques pour les employés : RS
• gérés par le plan H&S de l'entreprise
• P4.1b-RS1 -risques associés aux poussières 

Risques pour l'environnement : RV
◦ gérés par le plan HSE de l'entreprise

Risques pour le voisinage et les riverains : RR
• P4,1-RR1 - nuisances : odeurs, bruits

Risques pour le consommateur/utilisateur final : RU
• Ceux des Algues avant récolte, A1, après récolte, A2 et livrées A3
• Plus les contaminations éventuelles listées ci-dessus.

A5b - Algues Séchées haute température
Le séchage haute température apporte un gain notable en rendement de séchage, permettant un 
travail en flux continu de l'algue fraîche à la mise en sac de l'algue broyée/micronisée. Pour les 
gros volumes traités, il n'y a pas de lavage avant séchage.

Pour les petits volumes, il y a triage et lavage avant séchage.

* les hautes températures provoquent des réactions de Maillard entre les protéines et les 
polysaccharides. Bien que l'odeur soit appétante, une trop grande quantité rend les protéines non 

QUALIT'ALG PHYCOSIRIS  –  Guide des Bonnes Pratiques p : 25/63



accessibles à la digestion. La fonction fibre alimentaire des polysaccharides est conservée, ainsi 
que la disponibilité des minéraux. De plus, le procédé est réputé oxydant, ce qui empêche l'effet 
éventuel des anti-oxydants naturels comme les polyphénols.

Matière :

• A1-M1 - Constituants naturels.-----------------------------------------------------  pertes spécifiques*
• A1-M2 - Constituants résultant d'une contamination.
• A1-M3 - Biomasse micro-organismes naturellement fixée. ------------------------------------réduit
• A1-M4 - Biomasse de micro-organismes contaminante.----------------------------------------réduit
• A1-M5 - Epiphytes : autres algues fixées à sa surface.
• A1-M6 - Epibiontes : autres organismes fixés à sa surface.-------------------------------------réduit
• A1-M7 - Brouteurs : organismes à la surface de l'algue pour la consommer.--------------réduit
• A1-M8 - Eau de mer externe à l'algue, sur sa surface-------------------------------------------réduit
• A1-M9 - Sédiment (sable, vase) sur sa surface----------------------------------------------------réduit
• A1-M10 - autres débris du milieu, naturels (déchets animaux) ou anthropogéniques (ex : fils

de pêche).-------------------------------------------------------------------------------------------------- réduit
• P2-RA1 - mélange des lots de récolte, perte de traçabilité
• dégradation de la matière algale 
• P2-RA2 - par conditions climatiques (fortes pluies, températures élevées, grêle, gel...).
• P2-RA3 - par action bactériologique, temps de transport ou de stockage intermédiaire 

inadaptés
• P2-RA4 - par insectes, animaux ou microfaune marine
• contamination de la matière algale 
• P2-RA5 - par contaminations naturelles (poussières, débris végétaux, fientes d'animaux)
• P2-RA6 - par pollution de l'environnement de transport (produits phytosanitaires

pulvérisés, épandages, autres contaminants aériens, débris de pneus en particules fines …)
• par le matériel de transport
• P2-RA7 - sacs à usage unique : débris plastiques-------------------------------------------------réduit
• P2-RA8 - caisses, sac réutilisables : résidus des lots précédents, plus ou moins dégradés
• P2-RA9 - bennes : autres produits transportés dans les bennes
• P2-RA10 - bennes : résidus des lots précédents, de lavage, salissures
• P2-RA11 - bennes : débris de peintures, contamination chimique de contact, produits de 

traitement du bois, graisse et huile.
• dégradation de la matière algale :

◦ P4.1b-RA1 - par cuisson
◦ P4.1b-RA2 - lors du pré-stokage, après livraison

• contamination chimique de la matière algale 
◦ P4.1b-RA3 - par les équipements de séchage
◦ P4.1b-RA4 - par la zone de pré-stockage (ciment, résidus d'autres lots, algues 

dégradées) 
◦ P4.1b-RA5 - par les flammes en contact 

• contamination bactériologique de la matière algale 
◦ P4.1b-RA6 - par le sol de la zone de pré-stockage (résidus des algues précédentes)
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◦ P4.1b-RA7 - par les équipements
◦ P4.1b-RA8 - par les déjections animales, insectes dans la zone de pré-stockage

P4.1c – Séchage basse température
Le séchage à basse température vise à réduire les effets indésirables du séchage à haute 
température, en particulier sur les propriétés organoleptiques des produits et la biodisponibilité 
des composés organiques comme les protéines. Les températures sont de l'ordre de 40 à 50 °C. 
Afin de ne pas trop augmenter les temps de séchage qui risqueraient de dégrader 
bactériologiquement les algues, un traitement de l'air est souvent associé afin d'éliminer la vapeur 
d'eau par condensation. La technique est toutefois plus longue que le séchage à haute 
température et fonctionne par lots. Elle est donc réservée à des volumes de matières plus faibles 
et à haute valeur ajoutée. : alimentation humaine, cosmétique.
Pour ce type de séchage, il y a triage et lavage avant. 

Intrants supplémentaires : 
• zone de pré-stockage avant séchage
• matériel de manipulation des algues pour charger le sécheur
• équipement de séchage 
• caisses de stockage après séchage 

Risques pour la matière première algue : RA
• dégradation de la matière algale :

◦ P4.1c-RA1 - lors du pré-stokage, après livraison
• contamination chimique de la matière algale 

◦ P4.1c-RA2 - par les équipements de séchage
◦ P4.1c-RA3 - par la zone de pré-stockage (ciment, résidus d'autres lots, algues 

dégradées) 
◦ P4.1c-RA4 - par l'air circulant

• contamination bactériologique de la matière algale 
◦ P4.1c-RA5 - par le sol ou les bacs de la zone de pré-stockage
◦ P4.1c-RA6 - par les équipements
◦ P4.1c-RA7 - par les déjections animales, insectes dans la zone de pré-stockage

Risques pour les employés : RS
• gérés par le plan H&S de l'entreprise
• pas de risque spécifique aux algues

Risques pour l'environnement : RV
◦ gérés par le plan HSE de l'entreprise

Risques pour le voisinage et les riverains : RR
◦ P4,1-RR1 - nuisances : odeurs, bruits

Risques pour le consommateur/utilisateur final : RU
• Ceux des Algues avant récolte, A1, après récolte, A2 et livrées A3
• Plus les contaminations éventuelles listées ci-dessus.
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A5c - Algues Séchées basse température
Comme les algues sont triées et lavées avant séchage, nous reprenons la composition de la 
matière algue lavée A4 à laquelle s'ajoutent les contaminations listées ci-dessus.

Matière :

• A1-M1 - Constituants naturels.-------------------------------------------Légères pertes ou conservé
• A1-M2 - Constituants résultant d'une contamination..--------------Légères pertes ou conservé
• A1-M3 - Biomasse micro-organismes naturellement fixée. --------Légères pertes ou conservé
• P2-RA11 - bennes : débris de peintures, contamination chimique de contact, produits de 

traitement du bois, graisse et huile.
• P3.2-RA1 - mélange des lots, perte de traçabilité
• P3.2-RA2 - par l'eau douce
• P3.2-RA3 - par l'eau et les installations de stockage et tuyaux
• P3.2-RA4 - par les équipements en contact
• P3.2-RA5 - par l'environnement de fabrication
• P3.2-RA6 - par l'eau utilisée et les installations de stockage et tuyaux
• P3.2-RA7 - par les équipements en contact
• contamination chimique de la matière algale 
• P4.1c-RA2 - par les équipements de séchage
• P4.1c-RA3 - par la zone de pré-stockage (ciment, résidus d'autres lots, algues dégradées) 
• P4.1c-RA4 - par l'air circulant
• contamination bactériologique de la matière algale 
• P4.1c-RA5 - par le sol ou les bacs de la zone de pré-stockage
• P4.1c-RA6 - par les équipements
• P4.1c-RA7 - par les déjections animales, insectes dans la zone de pré-stockage

P4.2 – Stabilisation par Marinage, Saumurage
Pour certaines applications alimentaires, les algues ne sont pas séchées mais marinées dans un 
milieu qui bloque le développement bactérien. Traditionnellement, les solutions acides vinaigrées 
ou salées permettent d'obtenir cet effet sur d'autres aliments. On pourrait y ajouter aussi la 
lactofermentation, mais qui induit plus de modification dans la composition de l'algue.
En amont de cette transformation, il y a un triage et lavage des algues.
Nous développerons ici la partie saumurage qui peut se faire en eau de mer surchargée en sel ou 
par une solution de saumure, ou par ajout de sel sec. Les produits ainsi préparés sont souvent 
stocké au froid.
Un procédé de saumurage bien mené, permet de conserver une qualité organoleptique proche de 
celle de l'algue fraîche après dessalage. Il permet de réduire significativement les teneurs en Iode 
des algues d'origine. Celui-ci passe en solution et s'évacue lors du rinçage. Par contre aucun effet 
n'est constaté sur les métaux lourds.
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Les risques éventuels apportés par ces procédés sont similaires : 

  Intrants supplémentaires : 
• matériel de manipulation et préstockage des algues
• équipements de marinage ou saumurage
• solution de marinage ou sel sec

Risques pour la matière première algue : RA
• dégradation de la matière algale :

◦ P4.2-RA1 - lors du pré-stokage, après livraison
◦ P4.2-RA2 - par interaction avec la solution de marinage ou de saumurage
◦ P4.2-RA3 - par un temps de stockage post traitement trop long

• contamination chimique de la matière algale 
◦ P4.2-RA2 - par les équipements de stockage et l'environnement de la zone
◦ P4.2-RA3 - par les équipements de marinage/saumurage
◦ par l'environnement autour des équipements de marinage/saumurage
◦ P4.2-RA4 - par les solutions de marinage/saumurage

• contamination bactériologique de la matière algale 
◦ P4.2-RA5 - par le sol ou les bacs de la zone de pré-stockage
◦ P4.2-RA6 - par les équipements de marinage/saumurage
◦ P4.2-RA7 - par les solutions de marinage/saumurage
◦ P4.2-RA8 - par les employés

Risques pour les employés : RS
• gérés par le plan H&S de l'entreprise
• pas de risque spécifique aux algues

Risques pour l'environnement : RV
◦ gérés par le plan HSE de l'entreprise

Risques pour le voisinage et les riverains : RR
• P4.2-RR1 - nuisances : odeurs, bruits

Risques pour le consommateur/utilisateur final : RU
• Ceux des Algues avant récolte, A1, après récolte, A2 et livrées A3
• Plus les contaminations éventuelles listées ci-dessus.

A6 - Algues marinées saumurées

Comme les algues sont triées et lavées avant séchage, nous reprenons la composition de la 
matière algue lavées A4 à laquelle s'ajoutent les contaminations listées ci-dessus.
* cas spécifique de l'iode dont la concentration est réduite par saumurage/lavage
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Matière :

• A1-M1 - Constituants naturels.---------------------------------------------------------------------réduit*
• A1-M2 - Constituants résultant d'une contamination..--------------Légères pertes ou conservé
• A1-M3 - Biomasse micro-organismes naturellement fixée. ------------------------------------réduit
• P2-RA11 - bennes : débris de peintures, contamination chimique de contact, produits de 

traitement du bois, graisse et huile.-----------------------------------------------------------------réduit
• P3.2-RA1 - mélange des lots, perte de traçabilité
• P3.2-RA2 - par l'eau douce
• P3.2-RA3 - par l'eau et les installations de stockage et tuyaux
• P3.2-RA4 - par les équipements en contact
• P3.2-RA5 - par l'environnement de fabrication
• P3.2-RA6 - par l'eau utilisée et les installations de stockage et tuyaux
• P3.2-RA7 - par les équipements en contact
• dégradation de la matière algale :
• P4.2-RA1 - lors du pré-stokage, après livraison
• P4.2-RA2 - par interaction avec la solution de marinage ou de saumurage
• P4.2-RA3 - par un temps de stockage post traitement trop long
• contamination chimique de la matière algale 
• P4.2-RA2 - par les équipements de stockage et l'environnement de la zone
• P4.2-RA3 - par les équipements de marinage/saumurage
• par l'environnement autour des équipements de marinage/saumurage
• P4.2-RA4 - par les solutions de marinage/saumurage
• contamination bactériologique de la matière algale 
• P4.2-RA5 - par le sol ou les bacs de la zone de pré-stockage
• P4.2-RA6 - par les équipements de marinage/saumurage
• P4.2-RA7 - par les solutions de marinage/saumurage
• P4.2-RA8 - par les employés

P5 – Extractions
Dans la partie extraction nous intégrons deux filières très différentes en volume, mais qui se 
rejoignent en traitement : l'extraction des colloïdes et l'extraction des principes actifs. 
Dans le cas des colloïdes, seule la production d'alginate est représentée en Bretagne et utilise des 
algues Bretonnes. Les deux autres colloïdes, agar et carraghénane, sont majoritairement produits à
partir d'algues non Bretonnes.    
Dans le cas des extraits actifs, pour la cosmétique ou pour des compléments alimentaires ou 
vétérinaires ou phytostimulants, la logique de transformation est toujours la même : utiliser 
préférentiellement l'algue fraîche qui est directement introduite dans les procédés. Le lavage étant
intégré, en général, au procédé après macération dans une solution dont la composition chimique 
est spécifique de l'actif recherché. Le plus souvent, les algues sont hachées fraîches pour améliorer
l'efficacité du procédé de macération. 
La suite des opérations peut être une extraction directe de l'actif et/ou une série de traitement 
pour le purifier. Les contaminations éventuelles et dégradations accidentelles du produit sont 
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spécifiques de chaque procédé.
Lorsque les flux de production ne s'adaptent pas complètement aux disponibilités des algues, un 
stockage de longue durée se fait en amont avec ajout d'un stabilisant qui ralentit la dégradation 
algale. Celui-ci est éliminé lors des étapes de purification de l'actif.  

  Intrants supplémentaires : 
• matériel de manipulation et zone de préstockage des algues
• équipements d'extraction/purification
• réactifs chimiques

Risques pour la matière première algue : RA
• pas de risque pour la matière algue, car celle-ci disparaît au profit de l'extrait
• la qualité de l'extrait est géré par les procédures qualités de l'entreprise

Risques pour les employés : RS
• gérés par le plan H&S de l'entreprise
• pas de risque spécifique aux algues

Risques pour l'environnement : RV
◦ gérés par le plan HSE de l'entreprise, en particulier gestion des déchets chimiques.

Risques pour le voisinage et les riverains : RR
• P5-RR1 - nuisances : odeurs, bruits

Risques pour le consommateur/utilisateur final : RU
• Ceux associés au plan HSE de l'entreprise et au cahier des charges de l'extrait
• Plus les contaminations éventuelles listées ci-dessus.

A7 – Extraits d'Algues

Nous reprenons ici la matière algue livrée et sa composition. Les procédés d'extraction étant 
focalisés sur la pureté de l'extrait, de nombreux contaminants initiaux de la matière algue 
disparaissent lors du traitement.

Matière :

• A1-M1 - Constituants naturels.-------------------------------------------------------------------------Actif
• A1-M2 - Constituants résultant d'une contamination.------------------------------------------réduit
• A1-M3 - Biomasse micro-organismes naturellement fixée. ------------------------------------réduit
• A1-M4 - Biomasse de micro-organismes contaminante.----------------------------------------réduit
• A1-M5 - Epiphytes : autres algues fixées à sa surface.------------------------------------------réduit
• A1-M6 - Epibiontes : autres organismes fixés à sa surface.-------------------------------------réduit
• A1-M7 - Brouteurs : organismes à la surface de l'algue pour la consommer.--------------réduit
• A1-M8 - Eau de mer externe à l'algue, sur sa surface-------------------------------------------réduit
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• A1-M9 - Sédiment (sable, vase) sur sa surface----------------------------------------------------réduit
• A1-M10 - autres débris du milieu, naturels (déchets animaux) ou anthropogéniques (ex : fils

de pêche).-------------------------------------------------------------------------------------------------- réduit
• P2-RA1 - mélange des lots de récolte, perte de traçabilité
• dégradation de la matière algale 
• P2-RA2 - par conditions climatiques (fortes pluies, températures élevées, grêle, gel...).

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------- réduit
• P2-RA3 - par action bactériologique, temps de transport ou de stockage intermédiaire 

inadaptés--------------------------------------------------------------------------------------------------- réduit
• P2-RA4 - par insectes, animaux ou microfaune marine-----------------------------------------réduit
• contamination de la matière algale 
• P2-RA5 - par contaminations naturelles (poussières, débris végétaux, fientes d'animaux)

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------- réduit
• P2-RA6 - par pollution de l'environnement de transport (produits phytosanitaires 

pulvérisés, épandages, autres contaminants aériens, débris de pneus en particules fines …)
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------- réduit

• par le matériel de transport
• P2-RA7 - sacs à usage unique : débris plastiques-------------------------------------------------réduit
• P2-RA8 - caisses, sacs réutilisables : résidus des lots précédents, plus ou moins dégradés

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------- réduit
• P2-RA9 - bennes : autres produits transportés dans les bennes------------------------------réduit
• P2-RA10 - bennes : résidus des lots précédents, de lavage, salissures----------------------réduit
• P2-RA11 - bennes : débris de peintures, contamination chimique de contact, produits de 

traitement du bois, graisse et huile.-----------------------------------------------------------------réduit

En résumé, l'extrait d'algue comporte, en général, juste l'extrait purifié. Toutefois, selon 
l'application, par exemple des extraits issus de macération non purifiés, certains constituants 
contaminants peuvent rester. Tout dépendra alors des spécifications et contraintes de l'utilisateur 
final.

P6 – Découpage, broyage, micronisation

Cette transformation s'applique aux algues séchées.
Risques pour la matière première algue : RA

• dégradation de la matière algale :
◦ P6-RA1 – par cuisson si la température de broyage est élevée. 

• contamination chimique de la matière algale 
◦ P6-RA2 - par les équipements de broyage
◦ P6-RA3 - par l'environnement de la zone (poussières)
◦ P6-RA4 - par les containers/sacs de stockage post traitement
◦ contamination bactériologique de la matière algale 
◦ P6-RA5 - par les équipements 
◦ P6-RA6 - par l'environnement de la salle de broyage
◦ P6-RA7 - par les employés
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Risques pour les employés : RS
• gérés par le plan H&S de l'entreprise
• P6-RS1 - poussières d'algues

Risques pour l'environnement : RV
◦ gérés par le plan HSE de l'entreprise

Risques pour le voisinage et les riverains : RR
• P6-RR1 - nuisances : odeurs, bruits, poussières

Risques pour le consommateur/utilisateur final : RU
• Ceux des Algues avant récolte, A1, après récolte, A2 et livrées A3

Deux types de matière algale sont possibles selon que le séchage en amont a été réalisé à haute ou
à basse température

A8 – Algues broyées – séchage haute température

Matière :

• A1-M1 - Constituants naturels.-------------------------------------------Légères pertes ou conservé
• A1-M2 - Constituants résultant d'une contamination..--------------Légères pertes ou conservé
• A1-M3 - Biomasse micro-organismes naturellement fixée. --------Légères pertes ou conservé
• P2-RA11 - bennes : débris de peintures, contamination chimique de contact, produits de 

traitement du bois, graisse et huile.
• P3.2-RA1 - mélange des lots, perte de traçabilité
• P3.2-RA2 - par l'eau douce
• P3.2-RA3 - par l'eau et les installations de stockage et tuyaux
• P3.2-RA4 - par les équipements en contact
• P3.2-RA5 - par l'environnement de fabrication
• P3.2-RA6 - par l'eau utilisée et les installations de stockage et tuyaux
• P3.2-RA7 - par les équipements en contact
• contamination chimique de la matière algale 
• P4.1c-RA2 - par les équipements de séchage
• P4.1c-RA3 - par la zone de pré-stockage (ciment, résidus d'autres lots, algues dégradées) 
• P4.1c-RA4 - par l'air circulant
• contamination bactériologique de la matière algale 
• P4.1c-RA5 - par le sol ou les bacs de la zone de pré-stockage
• P4.1c-RA6 - par les équipements
• P4.1c-RA7 - par les déjections animales, insectes dans la zone de pré-stockage
• dégradation de la matière algale :
• P6-RA1 – par cuisson si la température de broyage est élevée. 
• contamination chimique de la matière algale 
• P6-RA2 - par les équipements de broyage
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• P6-RA3 - par l'environnement de la zone (poussières)
• P6-RA4 - par les containers/sacs de stockage post traitement
• contamination bactériologique de la matière algale 
• P6-RA5 - par les équipements 
• P6-RA6 - par l'environnement de la salle de broyage
• P6-RA7 - par les employés

A8 – Algues broyées – séchage basse température

Matière :

• A1-M1 - Constituants naturels.-------------------------------------------Légères pertes ou conservé
• A1-M2 - Constituants résultant d'une contamination..--------------Légères pertes ou conservé
• A1-M3 - Biomasse micro-organismes naturellement fixée. --------Légères pertes ou conservé
• P2-RA11 - bennes : débris de peintures, contamination chimique de contact, produits de 

traitement du bois, graisse et huile.
• P3.2-RA1 - mélange des lots, perte de traçabilité
• P3.2-RA2 - par l'eau douce
• P3.2-RA3 - par l'eau et les installations de stockage et tuyaux
• P3.2-RA4 - par les équipements en contact
• P3.2-RA5 - par l'environnement de fabrication
• P3.2-RA6 - par l'eau utilisée et les installations de stockage et tuyaux
• P3.2-RA7 - par les équipements en contact
• contamination chimique de la matière algale 
• P4.1c-RA2 - par les équipements de séchage
• P4.1c-RA3 - par la zone de pré-stockage (ciment, résidus d'autres lots, algues dégradées) 
• P4.1c-RA4 - par l'air circulant
• contamination bactériologique de la matière algale 
• P4.1c-RA5 - par le sol ou les bacs de la zone de pré-stockage
• P4.1c-RA6 - par les équipements
• P4.1c-RA7 - par les déjections animales, insectes dans la zone de pré-stockage
• dégradation de la matière algale :
• P6-RA1 – par cuisson si la température de broyage est élevée. 
• contamination chimique de la matière algale 
• P6-RA2 - par les équipements de broyage
• P6-RA3 - par l'environnement de la zone (poussières)
• P6-RA4 - par les containers/sacs de stockage post traitement
• contamination bactériologique de la matière algale 
• P6-RA5 - par les équipements 
• P6-RA6 - par l'environnement de la salle de broyage
• P6-RA7 - par les employés
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A8 – Algues broyées – séchage extérieur

Matière :

• A1-M1 - Constituants naturels.-----------------------------------------------------  pertes spécifiques*
• A1-M2 - Constituants résultant d'une contamination..
• A1-M3 - Biomasse micro-organismes naturellement fixée.
• A1-M4 - Biomasse de micro-organismes contaminante.
• P2-RA1 - mélange des lots de récolte, perte de traçabilité
• P2-RA2 - dégradation par conditions climatiques (fortes pluies, températures élevées, 

grêle, gel...).
• P2-RA3 - par action bactériologique, temps de transport ou de stockage intermédiaire 

inadaptés.
• P2-RA4 - par insectes, animaux ou microfaune marine
• P2-RA5 - par contaminations naturelles (poussières, débris végétaux, fientes d'animaux)
• P2-RA6 - par pollution de l'environnement de transport (produits phytosanitaires 

pulvérisés, épandages, autres contaminants aériens, débris de pneus en particules fines ...)
• P2-RA7 - sacs à usage unique : débris plastiques 
• P2-RA8 - caisses, sac réutilisables : résidus des lots précédents, plus ou moins dégradés
• P2-RA9 - bennes : autres produits transportés dans les bennes
• P2-RA10 - bennes : résidus des lots précédents, de lavage, salissures
• P2-RA11 - bennes : débris de peintures, contamination chimique de contact, produits de 

traitement du bois, graisse et huile.
• P3.1-RA5 - sous hangar : par contamination du lieu (poussières, peintures, ciments, 

matériaux, autres produits, produits toxiques éventuels …)
• P3.1-RA6 - par manipulation de la matière au chargeur : ciment, sable, poussière, huile
• P3.1-RA7 - par manipulation de la matière manuellement : bactériologie, autres produits
• P3.2-RA1 - mélange des lots, perte de traçabilité
• P3.2-RA2 - par l'eau douce
• P3.2-RA3 - par l'eau et les installations de stockage et tuyaux
• P3.2-RA4 - par les équipements en contact
• P3.2-RA5 - par l'environnement de fabrication
• P3.2-RA6 - par l'eau utilisée et les installations de stockage et tuyaux
• P3.2-RA7 - par les équipements en contact
• P4.1a-RA1 - mélange des lots, perte de traçabilité
• P4.1a-RA2 - par séchage trop lent
• P4.1a-RA3 - par le soleil
• P4.1a-RA4 - par la pluie
• P4.1a-RA5- par les insectes et autres animaux
• P4.1a-RA6 - par l'environnement autour de la parcelle de séchage (traitements agricole, 

épandages)
• P4.1a-RA7 - par le sol/dune
• P4.1a-RA8 - par les débris de sacs pour le stockage après séchage
• P4.1a-RA9 - par les outils : graisse, huile, gasoil
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• P4.1a-RA10 - par le sol (résidus des algues précédentes)
• P4.1a-RA11 - par les déjections animales (oiseaux et autres)

 4.3 La voix du consommateur 

Nous avons présenté plus haut comment la notion de qualité s'articule avec les besoins exprimés 
ou non du consommateur/utilisateur final. En combinant toutes les grandes filières d'application 
pour les algues et extraits, nous arrivons à une liste présentée ci-dessous. Elle nous servira à 
croiser ces besoins avec les risques listés au chapitre précédent. Chaque risque a une source 
(cause) et des effets qui porteront principalement sur le non respect des besoins.  

• VC1 -   l'image, objectivée ou imaginaire, apportée par la présence de l'algue     :
◦ VC1.1 - identification des espèces utilisées
◦ VC1.2 - valorisation de l'image de l'espèce 

• VC2 -   composition des algues     :
◦ VC2.1 - identification des espèces utilisées 
◦ VC2.2 - validation des compositions, par analyses ou par traçabilité de l'origine et de la 

saison de récolte. 
◦ VC2.3 - procédés de fabrication non dégradants de la matière algue
◦ VC2.4 - labellisation/certification spécifiques : produits Bio, algues BZH...

• VC3 -   respect de la réglementation HSE     :
◦ des consommateurs 

▪ VC3.1 - Composants naturels  : iode
▪ VC3.2 - Contaminants : métaux lourds, bactério, pesticides, radionucléides...

◦ VC3.3 - des employés, des installations, du voisinage
◦ VC3.4 - durabilité de l'exploitation des gisements naturels

▪ gestion des zones et des licences
◦ VC3.5 - faible impact de la récolte ou de la culture.

▪ Études spécifiques
• VC4 -   fonctionnalité des extraits     :

◦ VC4.1 - identification des espèces utilisées
◦ VC4.2 - validation des teneurs en actifs, par analyses, par traçabilité de l'origine et de la 

saison de récolte
◦ VC4.3 - validation des propriétés techniques par analyses et/ou maîtrise des procédés 

de fabrication
• VC5 -   valeurs éthiques associées à l'image du produit ou de l'entreprise (commerce 

équitable, préservation des ressources, naturalité...)
◦ VC5.1 - respect de la qualité demandée par le consommateur
◦ VC5.2 - respect des propriétés initiales de la matière algale
◦ VC5.3 - labels spécifiques : Bio, commerce équitable, algues bretonnes... 

Nous ajoutons un courte note sur la qualité perçue par un consommateur asiatique, japonais, en 
particulier. Le JETRO (Japan External Trade Organization) visite régulièrement la région Bretagne et 
répète inlassablement que la Bretagne est l'autre pays de l'algue (à côté du Japon). Les japonais 
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considèrent deux types d'algues, celle de consommation courante et les « grands crus » millésimés
et reliés à un terroir (zone côtière). Les eaux asiatiques étant de plus en plus polluées, selon eux, la
Bretagne a le potentiel de développer ces algues de haute qualité. Un guide des bonnes pratiques 
spécifique pourrait -être élaboré.   

   

 4.4 Et la R&D ?

Les projets de R&D portant sur les algues ont été très nombreux et le sont encore que ce soit sur la
connaissance des espèces, des actifs, de nouvelles applications ou sur l'aquaculture. Lorsqu'ils sont
financés par des agences régionales, nationales ou Européennes, l'obligation de s'assurer de la 
durabilité de la biomasse sauvage, si elle est récoltée, est en général intégrée. Mais pour les cas où 
elle ne le serait pas, nous proposons d'ajouter les bonnes pratiques suivantes, auxquelles 
s'ajoutent d'autres considérations lorsqu'une nouvelle application est développée :  

• BP.RD-1 : s'assurer du besoin en matière première algue généré par la nouvelle application
en se projetant sur un développement économique à moyen et long terme ; en 
particulier si une biomasse naturelle est utilisée et quelque soit le pays d'origine 
des algues.

• BP-RD-2 : si une nouvelle espèce d'algue non récoltée historiquement est utilisée, 
s'assurer d'être en conformité avec le protocole de Nagoya, quelque soit le pays 
d'origine des algues.

• BP-RD-3 : si l'aquaculture est envisagée pour produire la matière première, s'assurer de 
l'impact environnemental de l'activité. En particulier pour les cultures en mer, 
utiliser des espèces autorisées ou faire valider l'innocuité de sa culture, ceci 
quelque soit le pays où la culture est installée.

• BP-RD-4 : si la récolte d'algues sauvage est envisagée, s'assurer de l'impact sur l'activité 
économique existante quant à l'accès à la matière algale.
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 5 Les Bonnes Pratiques

 5.1 Alimentation humaine

En alimentation humaine, les référentiels qualités et réglementaires sont bien établis et détaillés. 
Dans la filière algue bretonne actuelle, les référentiels suivants son utilisés ou en cours de 
développement :

• FSSC 22000 (Food Safety System Certification) qui intègre les démarches HACCP et MACCP 
(actions malveillantes), 

• ISO 22000 : sécurité alimentaire, intègre HACCP
• ISO 9001 pour la R&D sur les nouveaux produits
• ISO 14001 pour la gestion des impacts sur l'environnement
• IFS ou BRC : référentiels mis en place par les GMS pour assurer sécurité et hygiène des 

produits
• PMS : Le plan de maîtrise sanitaire est un ensemble de mesures préventives et 

d’autocontrôle ayant pour but de maintenir l’hygiène alimentaire. C’est un outil permettant
le contrôle de l’environnement de la chaîne de production alimentaire pour garantir la 
sécurité des produits.

Dans tous les cas, la production de denrées alimentaires concernent les produits transformés, ou 
non, à destination de l'alimentation humaine. La réglementation CE 178/2002 « Food Law » 
s'applique et plus précisément le CE 852/2004 pour les professionnels. Pour plus de détails, voir le 
site de la DGCCRF (www.economie.gouv.fr/dgccrf/hygiene-alimentaire-presentation-generale)

Les référentiels FSSC, ISO 22000 et IFS se recoupent largement et sont rarement appliqués 
simultanément. Toutes les entreprises n'appliquent pas ces référentiels qui demandent une 
implication et des engagements financiers importants, mais la majorité en ont au minimum un ou 
sont en cours de certification. 
A côté de ces certifications dont l'objet principal est la sécurité alimentaire, existent aussi des 
labels, dont les cahiers des charges sont plus ou moins contraignants, selon les marchés et les 
catégories de consommateurs envisagés: 

• Produits Biologiques
• Produits Halal
• Produits Kasher
• Algues Bretonnes
• Produit en Bretagne
• Label rouge
• ...

La certification « produit biologique » est de plus en plus recherchée par les consommateurs. A 
l'origine, elle s'applique à l'agriculture par un cahier des charges stricte sur les intrants. Elle s'est 
étendue progressivement aux produits sauvages comme les algues. 
La base du règlement pour les algues bio s'appuie sur la réglementation européenne CE 
(710/2009) et 834/2007 associée à un guide de lecture de l'INAO. Le contrôle des intrants, propre à
l'agriculture, est pris en compte ici par la qualité des masses d'eau. Il se réfère donc au classement 
sanitaire des eaux qui est utilisé pour les autres produits de la mer, comme les coquillages, car 
faisant partie d'un suivi régulier.
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• Pour les zones DCE : (DCE 2000/60) : très bon et bon état écologique, très bon et bon état 
chimique. 

• Pour les zones conchylicoles : qualité A ou B. 
• En dehors de ces zones surveillées, la certification est possible uniquement si le producteur 

peut montrer que la qualité des eaux est conforme aux normes DCE et Conchylicoles, les 
analyses étant à sa charge.

Selon les résultats des suivis, les classements peuvent évoluer et donc interdire la labellisation Bio. 
Ceci représente une incertitude économique importante pour les entreprises récoltantes qui n'ont 
pas la maîtrise sur ce classement et l'évolution de la qualité des eaux alors que l'agriculteur a la 
maîtrise de ses intrants.
En terme de bonnes pratiques liées à l'éthique, il serait bon qu'une forme de solidarité soit 
discutée et se mette en place au sein de la filière, en particulier pour les TPE qui doivent faire face 
à ce risque de déclassement des eaux.

Dans la filière, les certifications sont effectuées par Véritas ou par Ecocert.

 5.1.1 Récolte

Pour les bonnes pratiques de récolte des algues de rive, se référer au guide d'inter Bio Bretagne
[4].
Lors des entretiens avec les entreprises de la filière, des demandes d'amélioration des Bonnes 
Pratiques de récolte ont été formulées : 

• renforcer les points réglementaires suivants :
◦ pas de travail au noir,
◦ pas de récolte sans licence
◦ pas de récolte hors période
◦ pas de travail des mineurs (sauf convention précise)

• questionnement sur la récolte de la dulse et sa durabilité ?
• licences et extraits et TESA : trop de de récoltants sur les algues à petits volumes
• traçabilité des algues bretonnes versus importées
• nombre de récoltants trop nombreux pour un besoin en biomasse non défini
• gestion des zones non assurée à petite échelle
• gestion de la récolte non professionnelle (grand public)
• utilisation des algues d'échouage versus fixées

Ces demandes récurrentes ne peuvent trouver de solutions complètes dans ce guide. Elles devront 
faire l'objet de groupes de travail avec les gestionnaires pour faire avancer la réglementation et les 
contrôles. 
Le point clef est la gestion des zones par rapport aux besoins effectifs. Sachant que les 
écosystèmes marins évoluent du fait du réchauffement des masses d'eau et de la modification des 
vents moyens dominants, les peuplements des zones, même non exploitées, sont amenés à varier. 
L'exploitation accentue ce phénomène. La notion de gestion/gestionnaire de zone à petite échelle, 
apparaît indispensable. L'utilisation de concession n'est pas une solution souhaitée, car, comme 
nous l'avons souligné, les peuplements évoluent. De même la transparence et la mutualisation des
besoins sont nécessaires à la bonne gestion prévisionnelle.
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Algues d'importation
Les récoltes d'algues bretonnes ne sont pas suffisantes pour alimenter le marché. Une grande 
majorité des entreprises fait aussi appel à des algues d'importation. En toute logique, l'adhésion à 
ce guide des bonnes pratiques, implique aussi son utilisation pour les algues importées. Il est assez
facile d'obtenir des certificats de compositions et d'analyses, mais la vérification des conditions de 
récolte et de travail est beaucoup plus complexe. Les labels ne garantissent pas toutes ces 
conditions, par exemple un label Bio sera axé sur les procédés et les intrants, mais peu sur le côté 
social et éthique. Un label Rain Forest sera plus focalisé sur l 'aspect éthique. C'est à chaque 
entreprise de travailler avec des importateurs de confiance afin de préserver l'image de la matière 
algue et en toute transparence pour le consommateur. 

Récoltants certifiés Bio. employés permanents d'une entreprise
Le référentiel Bio est suffisant pour assurer les bonnes pratiques de la récolte à la vente du produit.
Ne pas oublier d'intégrer les conditions HSE de travail pour la sécurité des employés et de 
l'environnement.

Récoltants non certifiés qui vendent à des entreprises certifiées
Le cahier des charges Bio impose une gestion de la matière et de sa récolte. Il sera donc imposé 
par l'entreprise transformatrice. Il est suffisant. Les conditions HSE de l'entreprise acheteuse 
peuvent faire l'objet d'un cahier des charges pour garantir la sécurité des personnels récoltants et 
autres considérations éthiques souhaitables

Entreprises valorisant des algues et des produits non Bio.
Récolte : 
En complément du guide des bonnes pratiques publié par IBB, nous précisons les points suivants : 

BP.AH-R1 : choisir une zone de récolte non contaminée bactériologiquement et chimiquement. 
Exclure les zones suivantes, potentiellement à risque : 

• zones portuaires
• estuaires ou les qualités d'eau sont impropres à la récolte des coquillages.
• proximité de zone industrielle
• proximité de zone d'échouage accidentel (marées noires, produits toxiques...)
• zone fortement perturbée par une dégradation d'algues échouées (sédiments noirs)
• zone avec animaux morts
• zone avec bloom planctonique toxique en cours
• zones à traces et évidences d'éléments non naturels sur la zone (principe de précaution)

De plus l'homme du métier prêtera attention aux points suivants et évitera de récolter : 
• algues non conformes à leur aspect habituel ou fortement épiphytées
• algues non fixées
• algues visiblement dégradées par les aléas climatiques
• taille non conforme
• algues ayant déjà fait l'objet d'une coupe. 

BP.AH-R2 - Principe de précaution : s'assurer d'un reporting et d'un enregistrement de tout 
événement ou observation inhabituels lors de la récolte avec une traçabilité spécifique 
à ce lot pour les applications en alimentation humaine, animale, cosmétique et santé.

BP.AH-R3 - s'assurer de la non contamination des outils de coupe : peinture, rouille, graisse
BP.AH-R4 - s'assurer de la propreté des outils et des mains/gants utilisés par les récoltants
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BP.AH-R5 - Avoir un plan de gestion des risques en place pour la sécurité des employés, intégrant 
en particulier un traçage des formations aux personnels intérimaires (similaire à celui 
requis réglementairement pour le ramassage des algues d'échouage [5]). 

BP.AH-R6 - s'assurer de la traçabilité de l'action de récolte et du suivi de la matière : qui a récolté, 
quand, sur quelle zone, quelle quantité, à qui ont été remises les algues récoltées (lien 
avec le contrat/commande et paiement/facturation). 

 5.1.2 Transport

Plusieurs cas sont observés dans la filière actuelle : le récoltant transporteur, le transformateur qui 
met à disposition des récoltants un transport, le transformateur qui intègre la récolte dans ses 
opérations et donc aussi le transport. 

Pour les transformateurs récoltants certifiés Bio.
Le cahier des charge Bio est suffisant. S'y ajoute souvent les cahiers des charges d'autres 
référentiels tels que par exemple FSSC ou ISO 22000 (voir ci-dessus la liste des référentiels). Et le 
plan HSE de l'entreprise.

Pour les transformateurs certifiés Bio qui commandent leurs algues à des récoltants et assurent 
la mise à disposition du transport.  
L'obligation de s'assurer des bonnes pratiques selon le cahier des charges Bio s'étend aux 
fournisseurs et fait l'objet de contrôles par audits. Idem pour FSSC et ISO 22000 et le plan HSE qui 
doit se décliner aux fournisseurs ou être en lien avec ce dernier ou palier à son absence. 

Pour toutes les autres situations dans lesquelles les plans qualités FSSC et ISO ne seraient pas 
appliqués ou pas assez détaillés : 

BP.AH-Tp1 -  si un prestataire assure le transport, s'assurer de la traçabilité du contrat vers le 
commanditaire et de la compétence du transporteur pour gérer la matière. Seront 
enregistrés, le volume, les types de containers et l'heure exacte de chargement. 
Seront remis au transporteur pour le commanditaire, toutes les informations 
nécessaires à la traçabilité du/des lots d'algues selon la BP.AH-R6.

BP.AH-Tp2 -  si le transport est effectué par les moyens de l'entreprise transformatrice, les points 
ci-dessus doivent être intégrés dans un plan qualité et un plan HSE. 

• En sacs/caisses :
◦ BP.AH-Tp3 - s'assurer de la compatibilité des matériaux avec le contact alimentaire, 

privilégier les sacs filets qui laissent goutter l'eau d'essuyage des algues.
◦ BP.AH-Tp4 - s'assurer de la propreté des sacs/containers : lavage (si ré-utilisation), absence 

de résidus et de débris, protection des contaminations avant usage.
◦ BP.AH-Tp4b - procédure décrite du lavage/nettoyage des sacs et caisses réutilisés.
◦ BP.AH-Tp5 - Après mise en sac/containers : protéger des contaminations du milieu 

(déjections animaux, poussières, …)
◦ BP.AH-Tp6 - minimiser le temps de transport vers la zone de transformation, en général 

< 12 h
◦ BP.AH-Tp7 - en cas de stockage intermédiaire sans dépotage, éviter l'exposition longue en 

plein soleil ou à la chaleur ou sous une forte pluie
◦ BP.AH-Tp8 - en cas de gros volume, privilégier des caisses percées, type Palox qui 
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permettent de laisser écouler l'eau de mer résultant de l'essuyage des algues. 
La macération dans l'eau en fond de caisse peut induire une dégradation 
prématurée de la matière algale et une montée de la charge bactérienne.

• en bennes pour les gros volumes : 
◦ BP.AH-Tp9 - s'assurer de la conformité des matériaux avec le contact alimentaire
◦ BP.AH-Tp10 - s'assurer de l'absence de traitement chimique : peinture, traitement du bois 

bois, graisse …
◦ BP.AH-Tp11 - s'assurer de l'absence de résidus d'algues ou autres produits transportés
◦ BP.AH-Tp12 - s'assurer de l'usage uniquement alimentaire de la benne
◦ BP.AH-Tp13 - effectuer un lavage régulier après chaque marée, selon une procédure 

précise et décrite. 
• Véhicules :

◦ BP.AH-Tp14 - s'assurer que le véhicule et le conducteur soient aptes à effectuer le transport
et soient assurés pour cette activité professionnelle (état du véhicule, permis...).

 5.1.3 Stockage

Le stockage discuté ici est celui après dépotage du transporteur que ce soit en vrac ou en sacs. 
Nous avons vu qu'il peut induire des dégradations de la matière et des contaminations.  Dans le 
cas du séchage à l'extérieur, il s'agit du stockage avant dispersion des algues sur la surface de 
séchage. Dans les autres cas, il s'agit du stockage en cours de transformation. 
Il est à noter que la plus grande partie des algues à destination de l'alimentaire humain sont 
traitées sous 24h après récolte. Qu'elle soit formalisée ou non, l'organisation en flux tendu s'est 
mise en place naturellement dans la filière. C'est à dire que la récolte est déclenchée par le 
transformateur quand sa capacité de production est prête à recevoir la matière algale. De ce fait le 
temps de stockage est minimisé. 
Le cahier des charges de la certification Bio précise les conditions de stockage pour éviter les 
contaminations avec d'autres produits, mais donne peu d'indications sur les temps de stockage qui
dépendent beaucoup des types de matières. Nous allons donc les préciser ici pour les algues à 
destination alimentaire. 
A noter que pour la traçabilité, la lotification peut parfois commencer à cette étape. Le livreur, 
le/les récoltants, la date et le lieu constituent les informations nécessaires à la création d'un lot 
avant traitement. Beaucoup d'entreprises de la filière sont équipées d'un ERP ou d'un système 
équivalent permettant d'enregistrer les lots et de les suivre tout au long de la transformation.

BP.AH-S1 -  s'assurer d'un délai maximum de 24H entre l'heure de récolte et l'heure de début de 
transformation. 

BP.AH-S2 - si BP.AH-S1 n'est pas applicable, s'assurer de la mise en œuvre de moyens de 
conservation traditionnels de l'industrie alimentaire : froid ou congélation. Tout triage 
ou lavage avant cette étape est considéré comme un début de transformation. 

BP.AH-S3 - s'assurer que la durée d'utilisation du lot soit < 24 H avant transformation. Ceci porte à 
48 H le temps maximum entre récolte et traitement. 

BP.AH-S4 - s'assurer de la qualité alimentaire des matériaux utilisés en contact avec les algues : 
dalle ciment, peintures, … et de leur bon état général (pas de débris)

BP.AH-S5 - avoir et mettre en œuvre une procédure de nettoyage de la zone de stockage 
compatible avec les procédés agro-alimentaires au niveau des produits utilisés et au 
niveau efficacité. De même pour les outils nécessaires à la manipulation de la matière.
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 5.1.4 Triage

Le plus souvent, pour les algues alimentaires, l'opération de triage s'effectue juste avant le lavage. 
Toutefois elle peut parfois s'effectuer en amont d'un séchage, sans lavage.  
Cette opération n'est pas détaillée dans le cahier des charges Bio. Les contaminants potentiels 
spécifiques aux algues et à leur méthode de récolte ont été listés plus haut. De manière générale, 
le temps investi à appliquer les bonnes pratiques de récolte va considérablement réduire l'effort  
nécessaire au triage. Elles devront donc être appliquées en priorité.

BP.AH-Tr1 - mettre en œuvre prioritairement les bonnes pratiques de récolte.
BP.AH-Tr2 - avoir du personnel dûment formé à reconnaître la matière première algale et son état 

de fraîcheur. 
BP.AH-Tr3 - retirer du lot les algues suivantes : 

• espèces non conformes
• algues à l'évidence dégradées, 
• algues fortement épiphytées ou colonisées par d'autres organismes
• algues à l'apparence non conforme.
• algues à l'évidence souillées par un produit chimique (huile, gasoil...)
• algues à odeurs inhabituelles, notamment soufrées, indiquant une dégradation.

BP.AH-Tr4 - éliminer les débris et matières non-algales : 
• débris plastiques des sacs/containers, fils de pêche ...
• résidus d'autres algues ou d'autres récoltes
• animaux, insectes …
• roches, sable fixés aux crampons
• ...

Ces pratiques sont en général nécessaires dans le cadre d'une démarche HACCP. La majorité des 
entreprises de la filière alimentaire ont un plan qualité dont le référentiel intègre HACCP. Les 
bonnes pratiques listées ici sont donc déjà largement mises en œuvre, en particulier dans celles 
certifiées Bio.

 5.1.5 Lavage

Le lavage est la méthode la plus utilisée pour éliminer la partie minérale (sable, vase) qui adhère à 
la surface de l'algue. Toutefois le séchage par soufflage dans un flux d'air chaud, permet aussi de 
faire la séparation par différence de densité, se référer à la rubrique séchage. 
Deux approches sont utilisées pour le lavage : à l'eau douce ou à l'eau de mer. Cet aspect a été 
exposé dans la partie « P3.2 – Lavage » p.18.  

Pour les entreprises certifiées Bio.
Le cahier des charges des produits Bio impose un lavage à l'eau de mer, l'algue étant un végétal 
marin. La logique est de garantir au consommateur une matière aussi proche que possible de 
l'algue fraîchement récoltée. La qualité de l'eau, la propreté des installations et de l'environnement
de travail, les procédures de nettoyage et la traçabilité sont listées dans le cahier des charges Bio.

Des exceptions peuvent être acceptées si l'algue entre dans un procédé d'extraction, car dans ce 
cas, l'eau douce peut être considérée comme un intrant d'extraction, au même titre qu'un réactif.
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A noter qu'aucune méthode de simple lavage ne permet de faire diminuer les contaminations en 
métaux lourds des algues ni les teneurs en iode. L'ajout d'un agent complexant dans l'eau serait 
nécessaire, mais la transformation deviendrait alors une extraction, ce qui est non conforme avec 
la certification Bio et avec la réglementation agro-alimentaire qui interdit la décontamination d'une
denrée alimentaire. 
Pour les entreprises non certifiées
Le lavage peut s'effectuer à l'eau de mer ou à l'eau douce. Les bonnes pratiques suivantes sont à 
envisager : 
• Eau douce

◦ BP.AH-L1 - utiliser de l'eau du réseau de distribution d'eau potable
◦ BP.AH-L2 - maintenir le réseau interne de distribution d'eau en bon état et sans bras morts
◦ BP.AH-L3 - éviter tout stockage intermédiaire de l'eau douce de lavage.
◦ BP.AH-L4 - Utiliser un réseau interne de distribution conforme aux qualités alimentaires, en

particulier pour les prolongations en plastique (rappel : le PVC est interdit en 
eau potable). 

◦ BP.AH-L5 - Vérifier l'absence de plomb dans les matériaux utilisés, en particulier dans les 
installations anciennes.

◦ BP.AH-L6 - Purger l'eau des canalisations en cas de travaux sur le réseau interne ou à 
l'extérieur de l'entreprise par le prestataire fournisseur d'eau.

• Eau de mer
• BP.AH-L7 - utiliser un point de captage de l'eau de mer de bonne qualité chimique et 

bactériologique (sera peut-être à préciser dans l'avenir)
• BP.AH-L8 - éviter le pompage par forte turbidité, contamination visible de l'eau, proximité 

de bateaux, période de développement de plancton toxique ou tout autre 
événement inhabituel.

• BP.AH-L9 - Décanter et filtrer l'eau pour une meilleure conservation. L'eau de mer se 
charge rapidement en bactéries qui peuvent contaminer le produit.

• BP.AH-L10 - stocker l'eau de mer un minimum de temps et la laisser circuler 
quotidiennement dans le réseau de distribution. 

• BP.AH-L11 - S'assurer de la résistance à la corrosion des matériaux utilisés pour le stockage 
et la distribution ainsi que de leur conformité aux règles agro-alimentaires.

• BP.AH-L12 - Prévoir une inspection et une désinfection régulière du réseau avec des 
produits conformes aux normes alimentaires. 

• BP.AH-L13 - maintenir le réseau interne de distribution d'eau en bon état et sans bras 
morts.

• BP.AH-L14 - Utiliser un réseau interne de distribution conforme aux qualités alimentaires, 
en particulier pour les prolongations en plastique.  Le PVC est donc à éviter au 
profit des PEHD.

• BP.AH-L15 - Réaliser des analyses régulières de l'eau de mer utilisée, au moins une fois/an 
en conditions d'utilisation habituelle. Prélèvements au point d'utilisation, au-
dessus de la bassine de lavage. 

• BP.AH-L16 - avoir mis en place une gestion des effluents de type eau de mer. Ces derniers 
ne peuvent être rejetés dans le réseau d'eaux usées. Au niveau légal, le rejet 
dans l'environnement est aussi interdit, mais souvent toléré s'il s'agit d'un 
simple lavage. 
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 5.1.6 Séchage

Celui-ci peut s'effectuer après lavage ou simplement après triage si la qualité de la matière algale le
permet. Nous avons vu que 3 types de séchage sont utilisés dans la filière : en extérieur, en 
procédés industriels à basse température ou à haute température.

Entreprises et produits certifiés Bio.
Le cahier des charges Bio n'autorise pas le séchage extérieur. Seuls les procédés industriels sont 
autorisés. A noter qu'un séchage sous serre en milieu protégé avec peu d'impact sur la matière 
pourrait être certifiable et constituerait une valeur ajoutée pour l'entreprise ou l'artisan sécheur. 
Toutefois, la mise en place technique s'avère complexe car elle nécessite l'évacuation ou la 
condensation de grandes quantités de vapeur d'eau.
Pour les bonnes pratiques de séchage à haute ou basse température, la base est constituée par le 
cahier des charges Bio. Nous y ajoutons les points suivants qui font partie des besoins du 
consommateur mais qui ne sont pas intégrés dans la réglementation :

BP.AH-S1 - s'assurer que la matière algale séchée, après réhydratation, s'approche au mieux des 
qualités de la matière fraîche: 

• propriétés organoleptiques, 
• biodisponibilité des protéines, 
• aspect, 
• propriétés anti-oxydantes, 
• composition

Entreprises non certifiées Bio, mais avec un plan qualité agro-alimentaire FSSC ou ISO 22000
Le cahier des charges sur la mise en œuvre des procédés, la gestion du risque, par HACCP, est 
suffisamment détaillé et fait l'objet d'audits réguliers.
 
Entreprises non certifiées Bio, sans plan qualité associé à un référentiel.
Ce cas est peu fréquent dans la filière. Les référentiels listés ci-dessus et le cahier des charges de la 
certification Bio sont de bonnes sources d'inspiration. Nous listons ici les points principaux : 

• procédures claires et formalisées des procédés de séchage.
• formation adaptée du personnel à la mise en œuvre du procédé dans les règles d'hygiène.
• adéquation du local et de son niveau d'hygiène avec le procédé et la qualité alimentaire des

algues traitées.
• Procédures de nettoyage des équipements, en particulier mettant en évidence l'absence de

résidus d'algues ou de produits de nettoyage
• idem pour le local de travail.

Cas particulier du séchage en extérieur.
Celui-ci est utilisé pour sécher des algues rouges sur une surface enherbée. Il s'apparente au 
séchage « sur dune » mais avec un environnement plus contrôlé. Toutefois nous suggérons que 
ce type de séchage ne soit appliqué qu'aux algues qui pourraient faire l'objet d'une extraction 
après séchage. Leur utilisation immédiate en algues alimentaires n'est pas souhaitable compte 
tenu des risques associés aux conditions de séchage que nous avons listés plus haut. 
La stérilisation du produit avant commercialisation permet de respecter les normes alimentaires 

QUALIT'ALG PHYCOSIRIS  –  Guide des Bonnes Pratiques p : 45/63



concernant la contamination bactériologique mais pas pour le reste. En toute logique la 
démarche HACCP devrait être appliquée pour ces algues alimentaires et donc l'innocuité de ce 
procédé devrait être démontrée et suivie.   
Les entreprises et artisans sécheurs sont encouragés à se tourner vers des technologies de 
séchage où les algues sont plus protégées et qui leur permettraient peut-être de satisfaire au 
cahier des charges Bio.

 5.1.7 Broyage sec ou frais

Le broyage est une étape utilisée par toutes les entreprises transformatrices, à l'exception des 
algues décoratives vendues en l'état pour les plateaux de fruit de mer.
Il peut s'appliquer aux algues séchées ou aux algues fraîches, après lavage, en flux continu ou par 
lots.
Entreprises et produits certifiés Bio.
Se référer au cahier des charges Bio et aux éventuels référentiels qualités FSSC, ISO, IFS... 

Entreprises non certifiées Bio, mais avec un plan qualité agro-alimentaire FSSC ou ISO 22000
Se référer au plan qualité issus des référentiels.

Entreprises non certifiées Bio, sans plan qualité associé à un référentiel. 
Ce cas est peu fréquent dans la filière. Les référentiels listés ci-dessus et le cahier des charges de la 
certification Bio sont de bonnes sources d'inspiration. Nous listons ici les points principaux : 

• procédures claires et formalisées des procédés de séchage.
• formation adaptée du personnel à la mise en œuvre du procédé dans les règles d'hygiène.
• adéquation du local et de son niveau d'hygiène avec le procédé et la qualité alimentaire des

algues traitées.
• Procédures de nettoyage des équipements, en particulier mettant en évidence l'absence de

résidus d'algues ou de produits de nettoyage
• idem pour le local de travail.

 5.1.8 Saumurage, Marinage

Dans ces procédés, une solution est ajoutée afin de stabiliser les algues. L'ensemble peut 
constituer une préparation alimentaire en l'état, pour le marinage. Dans la rubrique marinage nous
pouvons aussi inclure, par analogie, la lactofermentation. Dans ce cas, ce sont les propriétés 
organoleptiques du produit final qui sont recherchées et non pas celles des algues fraîches 
utilisées. Le cahier des charges des spécifications porte donc sur le produit final. 
Nous détaillons ici le cas particulier du saumurage. Il est utilisé comme méthode de conservation 
par plusieurs entreprises de la filière. Sa mise en œuvre est réalisée selon deux approches 
techniques : immersion des algues dans une solution saturée en sel ou ajout de sel sec sur algues 
lavées. La solution saturée en sel peut-être fabriquée à partir d'eau douce ou par sursalage de 
l'eau de mer. Après rinçage, les algues saumurées ont des propriétés organoleptiques très proches 
des algues fraîches. Cette approche de stabilisation est utilisée, par exemple, pour conserver les 
algues avant  fabrication des tartares. 
Cette méthode présente l'avantage de réduire fortement la teneur en iode des algues. Il serait 
légitime de penser que les métaux lourds soient aussi diminués, mais d'après les retours 
d'expérience des membres de la filière interrogés, ce n'est pas le cas.

QUALIT'ALG PHYCOSIRIS  –  Guide des Bonnes Pratiques p : 46/63



Entreprises et produits certifiés Bio.
Se référer au cahier des charges Bio et aux éventuels référentiels qualités FSSC, ISO, IFS... 

Entreprises non certifiées Bio, mais avec un plan qualité agro-alimentaire FSSC ou ISO 22000
Se référer au plan qualité issus des référentiels.

Entreprises non certifiées Bio, sans plan qualité associé à un référentiel. 
Ce cas est peu fréquent dans la filière. Les référentiels listés ci-dessus et le cahier des charges de la 
certification Bio sont de bonnes sources d'inspiration. Nous listons ici les points principaux : 

• procédures claires et formalisées des procédés de marinage / saumurage.
• formation adaptée du personnel à la mise en œuvre du procédé dans les règles d'hygiène.
• adéquation du local et de son niveau d'hygiène avec le procédé et la qualité alimentaire des

algues traitées.
• Procédures de nettoyage des équipements, en particulier mettant en évidence l'absence de

résidus d'algues ou de produits de nettoyage
• idem pour le local de travail.

 5.2 Alimentation animale

En alimentation animale, les référentiels qualités et réglementaires sont bien établis et détaillés. 
Dans la filière algue bretonne actuelle, les référentiels suivants son utilisés ou en cours de 
développement :

• FCA (Feed Chain Allianz), anciennement GMP aliments pour animaux.
• ISO 22000 dans sa partie agricole, alimentation animale
• HACCP, TACCP, VACCP : sont en général intégrés dans les référentiels ci-dessus

Les textes réglementaires concernant l'alimentation animale sont assez nombreux. Le site de la 
DGCCRF dresse une liste qui est mise à jour régulièrement : 
www.economie.gouv.fr/dgccrf/publications/juridiques/panorama-des-textes/Alimentation-animale

La certification « produit biologique » est de plus en plus recherchée par les consommateurs. La 
réglementation actuelle impose une alimentation 100% certifiée Bio pour conserver le label Bio 
sur les produits animaux vendus en alimentation humaine. Voir le chapitre Algues Alimentaires 
pour les détails sur le sujet. 

Dans la filière bretonne, les fucales sont les plus utilisées, sous forme principalement de farines qui
servent en formulation dans les aliments complets. La richesse en minéraux est recherchée, mais 
souvent réservée aux jeunes animaux. 
Des produits sont aussi fabriqués par extraction pour la santé animale. Ils sont commercialisés 
sous forme d'aliments ou d'additifs fonctionnels pour aliments ou de compléments vétérinaires.
Dans ce domaine de nouveaux produits élaborés à partir d'algues proliférantes (Ulves, Solieria)
ont été mis au point et validés techniquement.  
Suite aux différentes crises sanitaires du secteur production animale, les réglementations se sont 
fortement renforcées concernant les intrants autorisés. Il en résulte que les entreprises 
commercialisant des produits à base d'algues pour ce secteur, sont obligées d'avoir mis en place un
plan qualité rigoureux qui intègre à la fois la récolte et toutes les autres étapes de la chaîne de 
transformation.
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En particulier, la traçabilité et la qualité des matières premières font l'objet d'enregistrement de 
suivi précis. Le mélange de lots est interdit, de même que le lavage. Les lots hors normes doivent 
être déclarés au niveau européen.

Il n'est donc pas nécessaire d'ajouter des Bonnes Pratiques qui sont déjà intégrées dans la 
réglementation et dans le guide des Bonnes Pratiques de récolte publié par IBB.    
Toutefois, il pourra aussi être intéressant de se référer aux bonnes pratiques de récoltes listées 
dans le chapitre «     Alimentation Humaine     ».

 5.3 Engrais et amendements

Les algues échouées, « en quantités naturelles », de type laisse de mer, ont toujours été utilisées 
pour l'amendement des sols agricoles où elles apportent aussi minéraux et capacité de rétention 
d'eau. Cette pratique artisanale est toujours tolérée moyennant autorisation, mais la 
commercialisation est encadrée réglementairement. Celle-ci vise essentiellement à réglementer les
sources de matières organiques utilisées afin de réduire les risques sanitaires liés à la 
consommation des produits agricoles cultivés sur les sols amendés.     

Voici quelques rappels réglementaires sur l’utilisation des engrais et amendements organiques. 
En France, c'est le code rural et de la pêche maritime qui régit l'utilisation des matières 
fertilisantes, et notamment son article L255-2. Dans la pratique, c'est  essentiellement  l'utilisation 
des  normes  rendues  d'application  obligatoire  ainsi  que  le  règlement  (CE)  n° 2003/2003  qui  
régit  en France  la  mise  sur  le marché  de  la  majorité  des  engrais  et  amendements 
organiques. 
Pour les produits utilisables en agriculture biologique (c'est-à-dire cités à l'annexe 1 du règlement 
(CE). n° 889/2008),  les  normes  concernées  sont  essentiellement  la  NF  U  44-051  
(amendements  organiques)  et  la  NF  U  42-001  (engrais  organiques).

Ces textes sont basés sur des listes positives. Les algues sont intégrées dans ce passage : 
Engrais, amendements du sol et nutriments visés à l'article 3, paragraphe 1, et à l’article 6 quinquies, paragraphe 2 
(Règlement d’exécution (UE) 2018/1584 de la commission du 22 octobre 2018)
Autorisation au titre du règlement (CEE) no 2092/91, maintenue en vertu de l'article 16, paragraphe 3, point c), du 
règlement (CE) no 834/2007 pour : 
Les algues et produits d'algues Obtenus directement par : 

• des  procédés  physiques,  notamment  par  déshydratation,  congélation  et broyage 
• extraction à l'eau, ou avec des solutions aqueuses acides et/ou basiques
• fermentation

Les produits commercialisés doivent donc répondre à des normes qui fixent le type de matière en 
intrant, la composition, par exemple en NPK, et les limites pour les contaminants éventuels, par 
exemple les métaux lourds.

A titre d'information, la norme NFU 44-051 fixe la teneur en matière organique comme devant être
supérieure à 20% par rapport à la matière brute, pour les algues. Ces dernières entrent dans la 
catégorie « Matière végétale ».
La notion d'innocuité imposent des valeurs limites aux éléments traces métalliques. Sa 
particularité est de fixer des valeurs limites dans la matière vendue, mais aussi d'estimer les 
apports annuels par unité de surface agricole, ce qui peut imposer des teneurs en métaux lourds 
plus basses que la norme dans la matière lorsque la limite du flux est proche du maximum Tableau 
2).  
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Les autres paramètres d'innocuité sont liés à la présence d'agents pathogènes et de biomasse 
bactérienne.
Il est à noter que les débris inertes (plastiques, verre, métaux) sont aussi partiellement 
réglementés avec des valeurs limites. Ceci rejoint l'analyse de risque que nous avons effectuée plus
haut quant à la présence potentielle de débris provenant des moyens de stockage et de transport. 
Toutefois la norme se réfère à des débris de grande taille > 5 mm pour les plastiques et > 2 mm 
pour le verre et les métaux.

As

Cd

Cr

Cu

Hg

Ni

Pb

Se

Zn

VL

18 

3 

120 

300 

2 

60 

180 

12 

600 

FM

270 

45 

1800 

3000 

30 

900 

2700 

180 

6000 

Tableau 2: Norme NFU-44-051, valeurs limites (VL) en mg/kg PS 
et flux maximum annuel (FM) en g/ha.

Compte tenu de la normalisation des produits qui prend en compte une large partie des risques 
associés à l'utilisation des algues (récolte, séchage, broyage) et que ceux non pris en compte 
auront des effets négligeables sur la fonction d'engrais ou d'amendement, il n'est pas utile 
d'ajouter des bonnes pratiques spécifiques à cette application.

Toutefois, dans le plan HSE de l'entreprise, nous suggérons qu'apparaissent : 
• une vérification de la durabilité de l'exploitation des gisements d'algues
• une évaluation de l'impact environnemental des procédés de transformation
• une gestion des risques associés à la récolte et au transport pour les employés et le 

voisinage, ceci en particulier pour le ramassage des algues d'échouages (algues vertes ou 
algues rouges) qui fait l'objet d'une recommandation de la DIRECCTE [5]. 

 5.4 Gélifiants

En Bretagne, l'activité extraction de gélifiant se porte sur l'alginate extrait de laminaires. Elle 
constitue l'application principale des algues en terme de volume utilisé chaque année. Plusieurs 
sociétés se partagent cette activité. Les algues sont récoltées en bateau par des entreprises 
indépendantes des transformateurs. Les biomasses naturelles sont suivies régulièrement ainsi que 
les tonnages et lieux de prélèvement.
Les entreprises concernées ont toutes un plan qualité associé à un référentiel agro-alimentaire 
(FSSC 22000 ou BRC/IFS ) car l'une des applications majeures de l'alginate se trouve dans ce 
domaine.
Les quantités, zones et dates de prélèvements sont fixées réglementairement dans les licences 
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accordées aux récoltants. Des cahiers des charges précis sont fixés entre les transformateurs et les 
récoltants avec une traçabilité obligatoire. Cependant, les procédés d'extraction mis en œuvre font
que les lots d'algues sont mélangés. Une nouvelle lotification est appliquée au produit extrait et, 
au final, à l'alginate.
Les spécifications clients en terme de propriétés techniques sont très précises. Les contaminations 
dont les algues pourraient être à l'origine sont éliminées par la qualité très sélective du procédé 
d'extraction.
La stabilisation des algues par formolage en dehors des périodes de récolte est une pratique 
autorisée dans la mesure où le procédé de fabrication est très purifiant et permet de ne retrouver 
aucune trace du produit dans l'alginate final. La gestion des effluents est assurée et contrôlée 
réglementairement dans le cadre du plan HSE des entreprises.  

Il résulte de cette analyse que l'ajout de bonnes pratiques n'est pas nécessaire aux plans qualité et 
HSE des entreprises concernées.

Nous renforçons les points suivants dans le domaine de l'éthique  : 
• la durabilité de l'exploitation dans un écosystème naturel en évolution (augmentation des 

températures de l'eau de mer, évolution des populations de laminaires, augmentation des 
proportions de tosser...).
L'entreprise seule ne peut pas répondre à ce besoin, mais peut apporter son concours afin 
de faire évoluer les connaissances sur le sujet. 

• Au niveau éthique : la durabilité économique des récoltants au niveau local. 
Les algues d'importation complètent déjà la biomasse récoltée localement. Une 
augmentation de cette proportion pourrait avoir des impacts sur la filière locale, voire la 
localisation de l'usine de transformation.  

 5.5 Applications Cosmétiques

Le secteur de la cosmétique utilise depuis longtemps des actifs provenant d'algues qu'ils soient 
très purifiés, comme certains biocides naturels, ou relativement peu, comme les formulations 
d'enveloppement en thalassothérapie. L'extrait d'algue peut aussi être un additif intégré dans la 
formulation pour ses propriétés techniques. Parfois les deux rôles d'actif et d'additif sont obtenus.
 
C'est un secteur pour lequel l'image de l'algue, de sa naturalité, de la région où elle a été récoltée 
compte beaucoup dans la valeur du produit aux yeux du consommateur. 
Certains actifs sont sur le marché depuis de nombreuses années, comme les oligo-alginates de 
Phytomer, mais le plus souvent la durée de vie se limite à quelques années, d'où une recherche 
permanente de nouveaux actifs dans de nouvelles algues. 

Les quantités récoltées pour les applications cosmétiques sont en général très faibles, de l'ordre de
centaines de kg à quelques tonnes, au grand maximum. La pression sur la ressource sauvage est 
donc faible, mais elle est parfois inconnue pour les nouvelles espèces récoltées.

Les référentiels qualités utilisés dans la filière sont les suivants : 
• ISO 22716 : Bonnes Pratiques de Fabrication en cosmétique
• Cosmos : cosmétiques naturels ou Bio. 

La certification Bio est plus répandue dans la filière que l'ISO 22716.
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• ISO 9001 : pour la R&D (non spécifique à la cosmétique)
• ISO 14000 : pour la gestion des impacts environnementaux  (non spécifique à la 

cosmétique).

A noter que la réglementation REACH s'applique pour la fabrication de nouveaux ingrédients si le 
tonnage dépasse 1 T / an. 

La réglementation sur les produits cosmétiques est issue des dispositions du règlement (CE) 
n°1223/2009 du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2009 relatif aux produits 
cosmétiques et des dispositions de la loi n° 2014-201 du 24 février 2014 portant diverses 
dispositions d’adaptation au droit de l’Union européenne dans le domaine de la santé (article 3).
ces réglementations portent surtout sur les étiquetages et les allégations de propriétés des 
produits. 
La sécurité est assurée par la notion de « personne responsable » qui doit être indiquée dans le 
dossier et qui s'assure de la conformité du produit au niveau des allégations, de son inscription sur 
le portail communautaire, de la gestion du dossier technique de chaque produit et de chaque lot 
et en particulier de son procédé de fabrication.
Doivent être assurées : 

• La qualité microbiologique
• l'utilisation d'additifs et d'actifs autorisés, en particulier les conservateurs,

listés dans le catalogue INCI des ingrédients.
• L'absence de métaux lourds

Ce dernier point est délicat car, bien que la loi de l'Union Européenne interdise l'utilisation des 
métaux lourds dans les produits cosmétiques, les traces sont autorisées si elles sont inévitables et 
si aucun danger pour la santé humaine n’a été relevé. Selon la législation de l’Union Européenne, 
aucune limite explicite ne peut les réglementer.

C'est donc au vendeur et à sa « personne responsable » de s'assurer de l'absence de risque 
toxicologique. Dans la majeure partie des cas, c'est le cahier des charges de l'acheteur de 
l'ingrédient qui fixe d'éventuels seuils pour les métaux lourds et la preuve de non-toxicité des 
ingrédients. 
Les bonnes pratiques définies pour les algues alimentaires sont aussi applicables : 
Récoltants certifiés Bio. employés permanents d'une entreprise
Le référentiel Bio est suffisant pour assurer les bonnes pratiques de la récolte à la vente du produit.
Ne pas oublier d'intégrer les conditions HSE de travail pour la sécurité des employés et de 
l'environnement.

Récoltants non certifiés qui vendent à des entreprises certifiées
Le cahier des charges Bio impose une gestion de la matière et de sa récolte. Il sera donc imposé 
par l'entreprise transformatrice. Il est suffisant. Les conditions HSE de l'entreprise acheteuse 
peuvent faire l'objet d'un cahier des charges pour garantir la sécurité de personnels récoltants et 
autres considérations éthiques souhaitables.

Entreprises valorisant des algues et des produits non Bio.
Récolte : 
En complément du guide des bonnes pratiques publié par IBB, nous précisons les points suivants : 
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BP.C-R0 : si l'espèce récoltée ne fait pas partie de la liste des espèces historiquement utilisées 
pour des applications cosmétiques ou autre, un dossier devra être constitué selon la 
réglementation du protocole de Nagoya. En particulier, les intentions de récolte, en 
quantité, devront être connues et mises en parallèle avec les biomasses disponibles et 
les éventuels impacts de la récolte sur l'écosystème.

BP.C-R1 : choisir une zone de récolte non contaminée bactériologiquement et chimiquement. 
Exclure les zones suivantes, potentiellement à risque : 
▪ zones portuaires
▪ estuaires ou les qualités d'eau sont impropres à la récolte des coquillages.
▪ proximité de zone industrielle
▪ proximité de zone d'échouage accidentel (marées noires, produits toxiques...)
▪ zone fortement perturbée par une dégradation d'algues échouées (sédiments noirs)
▪ zone avec animaux morts
▪ zone avec bloom planctonique toxique en cours
▪ zones à traces et évidences d'éléments non naturels sur la zone (principe de 

précaution)
De plus l'homme du métier prêtera attention aux points suivants et évitera de récolter : 

▪ algues non conformes à leur aspect habituel ou fortement épiphytées
▪ algues non fixées
▪ algues visiblement dégradées par les aléas climatiques
▪ taille non conforme
▪ algues ayant déjà fait l'objet d'une coupe. 

BP.C-R2 - Principe de précaution : s'assurer d'un reporting et d'un enregistrement de tout 
événement ou observation inhabituelle lors de la récolte avec une traçabilité spécifique 
à ce lot. 

BP.C-R3 - s'assurer de la non contamination des outils de coupe : peinture, rouille, graisse
BP.C-R4 - s'assurer de la propreté des outils de coupe et des mains/gants utilisés par les récoltants
BP.C-R5 - Avoir un plan de gestion des risques en place pour la sécurité des employés, intégrant en 

particulier un traçage des formations aux personnels intérimaires (similaire à celui requis
réglementairement pour le ramassage des algues d'échouage [5]).

BP.C-R6 - s'assurer de la traçabilité de l'action de récolte et du suivi de la matière: qui a récolté, 
quand, sur quelle zone, quelle quantité, à qui ont été remises les algues (lien avec le 
contrat/commande et paiement/facturation). 

 5.5.1 Transport

Plusieurs cas sont observés dans la filière actuelle : le récoltant transporteur, le transformateur qui 
met à disposition des récoltants un transport, le transformateur qui intègre la récolte dans ses 
opérations et donc aussi le transport. 

Pour les transformateurs récoltants certifiés Bio.
Le cahier des charge Bio est suffisant. S'y ajoute souvent les cahiers des charges d'autres 
référentiels tels que par exemple Cosmos et ISO22716, et le plan HSE de l'entreprise.

Pour les transformateurs certifiés Bio qui commandent leurs algues à des récoltants et assurent 
la mise à disposition du transport.  
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L'obligation de s'assurer des bonnes pratiques selon le cahier des charges Bio s'étend aux 
fournisseurs et fait l'objet de contrôles par audits. Idem pour Cosmos et ISO 22716 et le plan HSE 
qui doit se décliner aux fournisseurs ou être en lien avec ce dernier ou palier à son absence. 

Pour toutes les autres situations dans lesquelles les plans qualités Cosmos et BPF ne seraient pas
appliqués ou pas assez détaillés : 

BP.C-Tp1 -  si un prestataire assure le transport, s'assurer de la traçabilité du contrat vers le 
commanditaire et de la compétence du transporteur pour gérer la matière. Seront 
enregistrés, le volume, les types de containers et l'heure exacte de chargement. Seront
remis au transporteur pour le commanditaire, toutes les informations nécessaires à la 
traçabilité du/des lots d'algues selon la BP.C-R6.

BP.C-Tp2 -  si le transport est effectué par les moyens de l'entreprise transformatrice, les points ci-
dessous doivent être intégrés dans un plan qualité et un plan HSE. 

• En sacs/caisses :
◦ BP.C-Tp3 - s'assurer de la compatibilité des matériaux avec le contact alimentaire1,

privilégier les sacs filets qui laissent goutter l'eau d'essuyage des algues.
◦ BP.C-Tp4 - s'assurer de la propreté des sacs/containers : lavage (si ré-utilisation), absence 

de résidus et de débris, protection des contaminations avant usage.
◦ BP.C-Tp4b - procédure décrite du lavage/nettoyage des sacs et caisses réutilisés.
◦ BP.C-Tp5 - Après mise en sac/containers : protéger des contaminations du milieu

(déjections, animaux, poussières, …)
◦ BP.C-Tp6 - minimiser le temps de transport vers la zone de transformation, en général 

< 12 h
◦ BP.C-Tp7 - en cas de stockage intermédiaire sans dépotage, éviter l'exposition longue en 

plein soleil ou à la chaleur ou sous une forte pluie
◦ BP.C-Tp8 - en cas de gros volume, privilégier des caisses percées, type Palox qui 

permettent de laisser écouler l'eau de mer résultant de l'essuyage des algues. 
La macération dans l'eau en fond de caisse peut induire une dégradation 
prématurée de la matière algale et une montée de la charge bactérienne.

• en bennes pour les gros volumes :
◦ BP.C-Tp9 - s'assurer de la conformité des matériaux avec le contact alimentaire
◦ BP.C-Tp10 - s'assurer de l'absence de traitement chimique : peinture, traitement du bois 

bois, graisse …
◦ BP.C-Tp11 - s'assurer de l'absence de résidus d'algues ou autres produits transportés
◦ BP.C-Tp12 - s'assurer de l'usage uniquement alimentaire de la benne
◦ BP.C-Tp13 - effectuer un lavage régulier après chaque marée, selon une procédure précise 

et décrite. 
• Véhicules :

◦ BP.C-Tp14 - s'assurer que le véhicule et le conducteur soient aptes à effectuer le transport 
et soient assurés pour cette activité professionnelle (état du véhicule, 
permis...).

1 Ceci constitue une bonne référence de qualité en l'absence de recommandation pour les matières premières de 
produits cosmétiques. Important pour les produits peu raffinés, moins pour les actifs extraits. 
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 5.5.2 Stockage

Le stockage discuté ici est celui après dépotage du transporteur que ce soit en vrac ou en sacs. 
Nous avons vu qu'il peut induire des dégradations de la matière et des contaminations.  Dans le 
cas du séchage à l'extérieur, il s'agit du stockage avant dispersion des algues sur la surface de 
séchage. Dans les autres cas, il s'agit du stockage en cours de transformation. 
Il est à noter que la plus grande partie de algues sont traitées sous 24h après récolte. Qu'elle soit 
formalisée ou non, l'organisation en flux tendu s'est mise en place naturellement dans la filière. 
C'est à dire que la récolte est déclenchée par le transformateur quand sa capacité de production 
est prête à recevoir la matière algale. De ce fait le temps de stockage est minimisé. 
Le cahier des charges de la certification Bio précise les conditions de stockage pour éviter les 
contaminations avec d'autres produits, mais donne peu d'indications sur les temps de stockage qui
dépendent beaucoup des types de matières. Nous allons donc les préciser ici pour les algues à 
destination cosmétique. 

A noter que pour la traçabilité, la lotification peut parfois commencer à cette étape. Le livreur, 
le/les récoltants, la date et le lieu constituent les informations nécessaires à la création d'un lot 
avant traitement. Beaucoup d'entreprises de la filière sont équipées d'un ERP ou d'un système 
équivalent permettant d'enregistrer les lots et de les suivre tout au long de la transformation.

BP.C-S1 - s'assurer d'un délai maximum de 24H entre l'heure de récolte et l'heure de début de 
transformation. 

BP.C-S2 - si BP.C-S1 n'est pas applicable, s'assurer de la mise en œuvre de moyens de 
conservation traditionnels de l'industrie alimentaire : froid ou congélation. Tout triage 
ou lavage avant cette étape est considéré comme un début de transformation. 

BP.C-S3 - s'assurer que la durée d'utilisation du lot soit < 24 H avant transformation. Ceci porte à 
48 H le temps maximum entre récolte et traitement. 

BP.C-S4 - s'assurer de la qualité alimentaire des matériaux utilisés en contact avec les algues : 
dalle ciment, peintures, … et de leur bon état général (pas de débris)

BP.C-S5 - avoir et mettre en œuvre une procédure de nettoyage de la zone de stockage 
compatible avec les procédés agro-alimentaires au niveau des produits utilisés et au 
niveau efficacité. De même pour les outils nécessaires à la manipulation de la matière.

 5.5.3 Triage

Le plus souvent, l'opération de triage s'effectue juste avant le lavage. Toutefois elle peut parfois 
s'effectuer en amont d'un séchage, sans lavage.  
Cette opération n'est pas détaillée dans le cahier des charges Bio. Les contaminants potentiels 
spécifiques aux algues et à leur méthode de récolte ont été listés plus haut. De manière générale, 
le temps investi à appliquer les bonnes pratiques de récolte va considérablement réduire l'effort  
nécessaire au triage. Elles devront donc être appliquées en priorité.

BP.C-Tr1 - mettre en œuvre prioritairement les bonnes pratiques de récolte.
BP.C-Tr2 - avoir du personnel dûment formé à reconnaître la matière première algale et son état 

de fraîcheur. 
BP.C-Tr3 - retirer du lot les algues suivantes : 

▪ espèces non conformes
▪ algues à l'évidence dégradées, 
▪ algues fortement épiphytées ou colonisées par d'autres organismes
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▪ algues à l'apparence non conforme.
▪ algues à l'évidence souillées par un produit chimique (huile, gasoil...)
▪ algues à odeurs inhabituelles, notamment soufrées, indiquant une dégradation.

BP.C-Tr4 - éliminer les débris et matières non-algales : 
▪ débris plastiques des sacs/containers, fils de pêche ...
▪ résidus d'autres algues ou d'autres récoltes
▪ animaux, insectes …
▪ roches, sable fixé aux crampons

Ces pratiques sont en général nécessaires dans le cadre d'une démarche HACCP, mais sont peu 
détaillées en cosmétique, sauf référentiel BPF/ISO et Cosmos. En l'absence, les bonnes pratiques 
détaillées ci-dessus constituent une base de travail pour un plan qualité.

 5.5.4 Lavage

Le lavage est la méthode la plus utilisée pour éliminer la partie minérale (sable, vase) qui adhère à 
la surface de l'algue. Toutefois le séchage par soufflage dans un flux d'air chaud, permet aussi de 
faire la séparation par différence de densité, se référer à la rubrique séchage. 
Deux approches sont utilisées pour le lavage : à l'eau douce ou à l'eau de mer. Cet aspect a été 
exposé dans la partie « P3.2 – Lavage » p.18.  

Pour les entreprises certifiées Bio.
Le cahier des charges des produits Bio impose un lavage à l'eau de mer, l'algue étant un végétal 
marin. La logique est de garantir au consommateur une matière aussi proche que possible de 
l'algue fraîchement récoltée. La qualité de l'eau, la propreté des installations et de l'environnement
de travail, les procédures de nettoyage et la traçabilité sont listées dans le cahier des charges Bio.
Des exceptions peuvent être acceptées si l'algue entre dans un procédé d'extraction, car dans ce 
cas, l'eau douce peut être considérée comme un intrant d'extraction, au même titre qu'un réactif.

A noter qu'aucune méthode de lavage ne permet de faire diminuer les contaminations en métaux 
lourds des algues ni les teneurs en iode. L'ajout d'un agent complexant dans l'eau serait 
nécessaire, mais la transformation deviendrait alors une extraction, ce qui est non conforme avec 
la certification Bio et avec la réglementation agro-alimentaire. 

Pour les entreprises non certifiées
Le lavage peut s'effectuer à l'eau de mer ou à l'eau douce. Les bonnes pratiques suivantes sont à 
envisager : 
• Eau douce

BP.C-L1 - utiliser de l'eau du réseau de distribution d'eau potable
BP.C-L2 - maintenir le réseau interne de distribution d'eau en bon état et sans bras morts
BP.C-L3 - éviter tout stockage intermédiaire de l'eau douce de lavage.
BP.C-L4 - Utiliser un réseau interne de distribution conforme aux qualités alimentaires2, en 

particulier pour les prolongations en plastique. 
BP.C-L5 - Vérifier l'absence de plomb dans les matériaux utilisés, en particulier dans les 

installations anciennes.

2 Non requis en cosmétique, mais bonne pratique générale peu contraignante.
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BP.C-L6 - Purger l'eau des canalisations en cas de travaux sur le réseau interne ou à l'extérieur 
de l'entreprise par le prestataire fournisseur d'eau.

• Eau de mer
BP.C-L7 - utiliser un point de captage de l'eau de mer de bonne qualité chimique et 

bactériologique
BP.C-L8 - éviter le pompage par forte turbidité, contamination visible de l'eau, proximité de 

bateaux, période de développement de plancton toxique ou tout autre événement 
inhabituel.

BP.C-L9 - décanter et filtrer l'eau pour une meilleure conservation. L'eau de mer se charge 
rapidement en bactéries qui peuvent contaminer le produit.

BP.C-L10 - stocker l'eau de mer un minimum de temps et la laisser circuler quotidiennement 
dans le réseau de distribution. 

BP.C-L11 - S'assurer de la résistance à la corrosion des matériaux utilisés pour le stockage et la 
distribution ainsi que de leur conformité aux règles agro-alimentaires.

BP.C-L12 - Prévoir une inspection et une désinfection régulière du réseau avec des produits 
conformes aux normes alimentaires. 

BP.C-L13 - maintenir le réseau interne de distribution d'eau en bon état et sans bras morts
BP.C-L14 - Utiliser un réseau interne de distribution conforme aux qualités alimentaires, en 

particulier pour les prolongations en plastique. 
BP.C-L15 - Réaliser des analyses régulières de l'eau de mer utilisée, au moins une fois/an en 

conditions d'utilisation habituelle. Prélèvements au point d'utilisation, au-dessus de 
la bassine de lavage. 

BP.C-L16 - avoir mis en place une gestion des effluents de type eau de mer. Ces derniers ne 
peuvent être rejetés dans le réseau d'eaux usées. Au niveau légal, le rejet dans 
l'environnement est aussi interdit, mais souvent toléré s'il s'agit d'un simple lavage. 

 5.5.5 Séchage

Celui-ci peut s'effectuer après lavage ou simplement après triage si la qualité de la matière algale le
permet. Nous avons vu que 3 types de séchage sont utilisés dans la filière : en extérieur, en 
procédés industriels à basse température ou à haute température.

Entreprises et produits certifiés Bio.
Le cahier des charges Bio n'autorise pas le séchage extérieur pour les produits alimentaires, mais 
ne précise rien pour les matières premières de produits cosmétiques. 
Pour les bonnes pratiques de séchage à haute ou basse température, la base est constituée par le 
cahier des charges Bio. 

Entreprises non certifiées Bio, mais avec un plan qualité BPF/ISO 22716. 
Le cahier des charges sur la mise en œuvre des procédés et la gestion des risques est suffisamment
détaillé et fait l'objet d'audits réguliers.
 
Entreprises non certifiées Bio, sans plan qualité associé à un référentiel.
Ce cas est un peu plus fréquent dans la partie cosmétique de la filière, en particulier pour les 
petites entreprises ou de petites productions. Les référentiels listés ci-dessus et le cahier des 
charges de la certification Bio sont de bonnes sources d'inspiration. Nous listons ici les points 
principaux : 

QUALIT'ALG PHYCOSIRIS  –  Guide des Bonnes Pratiques p : 56/63



• procédures claires et formalisées des procédés de séchage.
• formation adaptée du personnel à la mise en œuvre du procédé dans les règles d'hygiène.
• adéquation du local et de son niveau d'hygiène avec le procédé et la qualité alimentaire des

algues traitées.
• Procédures de nettoyage des équipements, en particulier mettant en évidence l'absence de

résidus d'algues ou de produits de nettoyage
• idem pour le local de travail.
• Une stérilisation/débactérisation du produit avant commercialisation permet de respecter 

les normes concernant la contamination bactériologique mais pas pour le reste (débris et 
contaminants divers).

Cas particulier du séchage en extérieur.
Celui-ci est utilisé pour sécher des algues rouges sur une surface enherbée. Il s'apparente au 
séchage « sur dune » mais avec un environnement plus contrôlé. Ce type de séchage est adapté 
aux algues qui font l'objet d'une extraction après séchage. La conservation de la fonctionnalité des 
actifs, comme les antioxydants, nécessite de travailler sur algues fraîche ou séchées à l'ombre en 
conditions douces de température. Il appartient au producteur de vérifier l'activité de ses actifs en 
fonction des conditions de séchage. Si l'extraction des actifs est naturellement purifiante, ces 
risques sont minimisés et inversement si une proportion importante de l'algue brute est 
conservée.

 5.5.6 Broyage sec ou frais

Le broyage est une étape utilisée par toutes les entreprises transformatrices.
Il peut s'appliquer aux algues séchées ou aux algues fraîches, après lavage, en flux continu ou par 
lots.
Entreprises et produits certifiés Bio.
Se référer au cahier des charges Bio et aux éventuels référentiels qualités BPF, ISO 

Entreprises non certifiées Bio, mais avec un plan qualité BPF/ISO 22716
Se référer au plan qualité issu des référentiels.

Entreprises non certifiées Bio, sans plan qualité associé à un référentiel. 
Ce cas est un peu plus fréquent dans la filière algues cosmétiques. Les référentiels listés ci-dessus 
et le cahier des charges de la certification Bio sont de bonnes sources d'inspiration. Nous listons ici 
les points principaux : 

• procédures claires et formalisées des procédés de séchage.
• formation adaptée du personnel à la mise en œuvre du procédé dans les règles d'hygiène.
• adéquation du local et de son niveau d'hygiène avec le procédé et la qualité alimentaire des

algues traitées.
• Procédures de nettoyage des équipements, en particulier mettant en évidence l'absence de

résidus d'algues ou de produits de nettoyage
• idem pour le local de travail.
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 5.6 Santé/Pharma

Nous citons ici ce domaine d'application pour être exhaustif, mais il est le plus encadré au niveau 
réglementaire et suivi tant sur la traçabilité, les compositions que sur les contaminants éventuels.
De plus les quantités d'algues utilisées sont très faibles, avec très peu d'impact sur les biomasses 
naturelles. 
Il ne nécessite donc pas de bonnes pratiques spécifiques. Les cahiers des charges des entreprises 
dans ce secteur sont déjà très détaillés.

Si toutefois de nouvelles espèces étaient envisagées pour leurs actifs, la mise en place d'un 
enregistrement conforme au protocole de Nagoya (tel que détaillé plus haut) serait nécessaire.
Cet aspect devrait faire obligatoirement partie des programmes de R&D quand l'indice TRL 
s'approche des marchés.
 

 5.7 Produits Biostimulants et de Biocontrôle

Il y a souvent confusion entre les différents produits. Les algues et leurs extraits peuvent entrer 
dans les deux catégories qui dépendent de réglementations très différentes. Le graphique 2 
indique les familles de produits et les règlements associés.   

Donc, certains sont soumis à une AMM (autorisation de mise sur le marché) et d'autres ne le sont 
pas. Si l'extraction des actifs est poussée jusqu'à la purification de molécules, voire leur 
modification chimique, la réglementation REACH s'applique. 
Pour les produits naturels dits « peu préoccupants », la réglementation des engrais et 
amendements va s'appliquer, en particulier si l'activité de biostimulation est proche de la 
fertilisation. 
Il convient donc, pour les entreprises ayant des projets de R&D pour de nouveaux produits à base 
d'algues, de se renseigner auprès des organismes réglementaires compétents.  
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Graphique 2: Schéma réglementaire des produits biostimulants 
ou de biocontrôle selon leur nature, extrait de la note de l'ANSES sur ces produits [6].



Cas des produits avec AMM
Le dossier complété pour l'AMM détaille les fonctionnalités, le type d'actif, les teneurs et les tests 
de toxicité. L'extrait est donc bien caractérisé par son cahier des charges. 
Le plus souvent, l'entreprise avec ce genre de produit travaille sur des algues fraîches avec un 
cahier des charges privé rigoureux pour les récoltants afin d'assurer l'activité des extraits. Parfois 
des algues séchées peuvent être utilisées avec des conditions de séchage précises et validées 
contractuellement. 

Dans ce cas, il n'est donc pas nécessaire d'apporter des Bonnes Pratiques supplémentaires.

A noter que certains produits sont utilisables en agriculture biologique sans pour autant nécessiter
des algues en intrants de qualité Bio.

Cas des produits sans AMM
Ces produits sont souvent fabriqués par macération d'algues fraîches ou séchées. Le séchage 
permet la conservation des algues hors saison de récolte ou pour s'ajuster aux capacités de 
production du procédé d'extraction. 
Il n’y a pas, en France, de norme générique pour mettre sur le marché des biostimulants.
Cependant,  ils peuvent être intégrés en mélange avec des supports de
culture (norme NF U44-551/A4) ou avec d’autres matières fertilisantes (norme NF U44-204).

Depuis le 27/03/2019, le Parlement européen a voté l’harmonisation européenne pour les 
Matières Fertilisantes et Supports de culture. Un nouveau règlement entrera en vigueur en mai 
2022. Les biostimulants devront intégrer cette nouvelle réglementation. Celle-ci se basera sur 7 
fonctions : 

• engrais, 
• amendement minéral basique, 
• amendement du sol, 
• support de culture, 
• inhibiteur, 
• biostimulant des végétaux 
• mélanges

et sur 11 matières premières, dont celles qui concernent les algues : végétaux, parties de végétaux 
ou extraits de végétaux.
Un chapitre innocuité sera précisé quant aux métaux lourds, pathogènes et la caractérisation 
précise des matières premières.

En attendant la mise en place des ces nouvelles réglementations, nous suggérons d'appliquer à 
cette catégorie de produits, biostimulants hors AMM, la réglementation actuelle sur les engrais et 
amendements, en particulier pour assurer l'innocuité des produits. 

Cas de la R&D sur de nouveaux produits
Les entreprises qui développent des nouveaux produits s'appuient sur le référentiel qualité ISO 
9001. Si de nouvelles espèces d'algues sont utilisées, une déclaration et un dossier selon le 
protocole de Nagoya est une pratique réglementairement obligatoire. Ce serait donc une bonne 
pratique de l'intégrer comme une étape dans les projets R&D proches de la mise sur le marché.
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 6 Conclusions

Nous avons vu dans ce guide quelle était la définition de la qualité, vue par le consommateur, le 
producteur et le législateur et comment la traduire en Bonnes Pratiques pour gérer les risques de 
non qualité inhérents aux activités de la récolte des algues jusqu'à leur transformation en produits 
consommés.
Une liste des risques potentiels a été établie de manière exhaustive sans préjuger de leur 
probabilité à exister.
Une liste de bonnes pratiques a été proposée selon les secteurs d'activités pour les risques à 
probabilité élevée et/ou effets importants (à dire d'expert) lorsque les référentiels qualité et 
réglementaire n'étaient pas assez détaillés.

Dans de nombreux cas les plans qualités/HSE et obligations réglementaires des entreprises sont 
suffisants pour ne pas nécessiter de Bonnes Pratiques supplémentaires, par exemple pour les 
algues alimentaires certifiées Bio ou pour l'alimentation animale.
Ceci démontre une attention particulière, et majoritairement acceptée, des membres de la filière à
assurer la qualité des algues et des produits commercialisés.

Parmi les bonnes pratiques qui sont listées, certaines sont déjà prises en compte par les 
entreprises et les récoltants. L'adhésion à une charte des bonnes pratiques associée à ce guide 
apportera une visibilité supplémentaire sur ces pratiques existantes. 
Pour les autres, nous pensons qu'elles apporteront un gain en qualité qui devrait satisfaire à la fois 
les entreprises et les consommateurs et établir ainsi un climat de confiance renforcé. 

Les populations d'algues évoluent, les réglementations aussi et les centres d'intérêts des 
consommateurs aussi. Il serait donc important de conserver ce guide vivant et de prévoir aussi son 
évolution dans le futur par une mise à jour régulière. C'est le rôle des associations professionnelles 
comme la CSAVM d'en assurer la pérennité si cela est consensuellement accepté par ses membres.
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Annexe 1

Code rural et de la pêche maritime (Version en vigueur au 17 août 2021)

Partie réglementaire

Livre IX : Pêche maritime et aquaculture marine

Titre II : Conservation et gestion des ressources halieutiques

Chapitre II : Mesures techniques relatives à la pêche maritime 

Section 5 : Pêche, récolte et ramassage des végétaux marins 

D922-30
Pour l'application de la présente section, sont considérés comme végétaux marins les algues, varechs, plantes marines 
et halophiles ci-après dénommés goémons. Ces goémons sont classés et définis comme suit :

◦ 1° Goémons de rive ;
◦ 2° Goémons poussant en mer ;
◦ 3° Goémons épaves.

Les goémons de rive sont ceux qui tiennent au sol et sont récoltés à pied soit sur le rivage de la mer, soit sur les îles et 
îlots inhabités, soit sur les roches découvrant à basse mer.
Les goémons poussant en mer sont ceux qui tenant aux fonds ne peuvent être atteints à pied à la basse mer des 
marées d'équinoxe.
Les goémons épaves sont ceux qui, détachés par la mer, dérivent au gré des flots ou sont échoués sur le rivage.
R922-31
La pêche des goémons poussant en mer ou qui dérivent au gré des flots ne peut être faite qu'au moyen de navires 
titulaires d'un permis d'armement à la pêche ou aux cultures marines.
R922-32
L'arrachage des goémons est interdit.
Les instruments employés pour la récolte des goémons doivent être conçus et utilisés de manière à éviter l'arrachage 
des crampons ou bases de fixation.
L'interdiction et les prescriptions mentionnées au présent article ne s'appliquent pas à la récolte des laminariées et des 
lichens.
R922-33
La hauteur au-dessus du crampon à partir de laquelle la coupe des algues est autorisée est fixée, selon les variétés 
d'algues, par arrêté de l'autorité mentionnée à l'article R. * 911-3.
R922-34
Les goémons de toute espèce poussant ou déposés par la mer à l'intérieur des établissements ou des concessions de 
pêche ou de cultures marines ne peuvent être pêchés ou récoltés que par les exploitants de ces établissements ou 
concessions, ou par les personnes qu'ils ont autorisées à cet effet.
R922-35
Les personnes pratiquant la pêche des goémons à partir d'un navire ne doivent pas s'approcher à moins de 100 mètres 
des navires en action de pêche, des filets et autres engins de pêche et des établissements ou concessions de pêche ou 
de cultures marines régulièrement signalés.
Les personnes pratiquant la récolte des goémons de rive et le ramassage des goémons épaves ne doivent pas 
approcher à moins de 50 mètres des mêmes établissements ou concessions.
Les distances prévues aux alinéas précédents peuvent être augmentées par l'autorité administrative désignée à l'article
R. * 911-3 lorsqu'une circonstance naturelle exceptionnelle aura provoqué le déplacement des coquillages d'élevage 
hors des limites de ces établissements ou concessions.
Sous section : Goémons de rive
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R922-36
La récolte des goémons de rive est autorisée durant toute l'année, à l'exception des lichens dont la récolte ne peut être 
pratiquée, sur le littoral métropolitain, que du 1er mai au 30 octobre. Cette période peut être modifiée, pour une ou 
plusieurs des espèces considérées, pour des motifs énoncés à l'article R. 922-37, par l'autorité désignée à l'article R. * 
911-3.
R922-37
En vue d'empêcher la dégradation des ressources végétales marines lorsque celles-ci apparaissent comme menacées, 
et afin d'assurer la sécurité, la salubrité, la santé publique et le bon ordre des activités de récolte l'autorité 
administrative désignée à l'article R. * 911-3 peut par arrêté :
1° Interdire de façon permanente ou temporaire la récolte dans certaines zones ;
2° Limiter pour certaines espèces les quantités pouvant être récoltées ;
3° Limiter les quantités par pêcheur ;
4° Interdire certains procédés ou engins de pêche ou prévoir la limitation du nombre de leurs bénéficiaires ;
5° Autoriser ou préconiser de nouveaux procédés ou engins de pêche.
R922-38
La récolte des goémons qui croissent sur le rivage de la mer, les digues, les berges des rivières, des fleuves, des canaux 
ou le long des quais ou des ouvrages construits en mer est interdite, sauf si elle a été autorisée selon la procédure 
mentionnée à l'article R. 921-66.
Sous section : Goémons poussant en mer
R922-39
La pêche des goémons poussant en mer ne peut être pratiquée sur le littoral métropolitain que du 1er mai au 30 
octobre. Pour des motifs énoncés à l'article R. 922-40, cette période peut être modifiée pour une ou plusieurs des 
espèces considérées par l'autorité désignée à l'article R. * 911-3.
R922-40
En vue d'empêcher la dégradation des ressources végétales marines lorsque celles-ci apparaissent comme menacées et
afin d'assurer la sécurité, la salubrité, la santé publique et le bon ordre des activités de pêche, l'autorité administrative 
désignée à l'article R. * 911-3 peut, par arrêté :
1° Interdire de façon permanente ou temporaire la pêche dans certaines zones ;
2° Limiter pour certaines espèces les quantités pouvant être pêchées ;
3° Limiter les quantités par pêcheur ;
4° Interdire certains procédés ou engins de pêche ou prévoir la limitation du nombre de leurs bénéficiaires ;
5° Autoriser ou préconiser de nouveaux procédés de pêche.
R922-41
capitaine du navire doit avoir souscrit la déclaration prévue pour l'exercice de la pêche sous-marine à titre 
professionnel.
Sous section : Goémons épaves
R922-42
L'établissement de pêcheries à goémons au moyen de piquets ou de tout autre procédé est interdit.
R922-43
L'autorité administrative désignée à l'article R. * 911-3 peut, pour des raisons de police et après consultation des 
maires concernés, prendre toute mesure relative à l'organisation du ramassage.
Elle peut également, pour les mêmes raisons et dans les mêmes conditions, interdire certains jours le ramassage des 
goémons épaves.
R922-44

La récolte des goémons poussant dans les étangs salés de la Méditerranée est soumise aux dispositions de la présente 
section.
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